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Edito

Zones humides, espaces agricoles, forêts : l’Ouest Lyonnais est un territoire 
qui exprime avec diversité une qualité environnementale et paysagère 
privilégiée…

Afin de mettre en valeur la biodiversité du territoire qui participe à 
l’identité des quatre communautés de communes de l’Ouest Lyonnais, 
un partenariat s’est engagé entre le syndicat ACCOLADE (Assemblée des 
Communautés de Communes de l’Ouest Lyonnais pour l’Aménagement 
et le Développement) et le Conservatoire Rhône-Alpes des Espaces 
Naturels. Le travail mené avec les communautés de communes au sein 
d’un comité de pilotage, avec les partenaires du territoire et en lien 
avec la charte paysagère de l’Ouest Lyonnais, a permis d’aboutir à la 
création de ce document. 

Cet outil synthétique et pédagogique a pour objectif d’initier et de 
sensibiliser les élus à la notion de biodiversité et à la préservation des 
espaces naturels patrimoniaux de l’Ouest lyonnais, ce qui constituera, 
à terme, un socle de réflexion pour un projet de territoire.

Ce guide a également pour objectif d’accompagner les élus, de leur 
apporter de l’information et de leur permettre d’identifier et de mesurer 
les enjeux sur leur territoire liés à cette biodiversité qui peut s’apprécier 
au quotidien. A travers les différentes parties, il présente la diversité 
des espaces du territoire susceptibles de constituer un milieu naturel 
patrimonial mais également des pistes de travail concrètes pour agir, 
illustrées par des expériences en cours sur le territoire, et les références 
des outils et les contacts des partenaires nécessaires pour approfondir 
la réflexion.

Chacun des acteurs du territoire de l’Ouest Lyonnais, élus ou acteurs 
socio-économiques, associations ou citoyens, a un rôle à jouer et une 
responsabilité dans la prise en compte et la préservation de cette biodi-
versité dépendante d’un équilibre fragile entre l’homme et la nature.

En s’appropriant la notion de biodiversité et en étant attentifs à l’impact 
de nos projets, favorisons ensemble le maintien d’une biodiversité riche 
sur le territoire de l’Ouest Lyonnais…

Michel OZIOL,
Président du syndicat mixte ACCOLADE
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La diversité biologique ou biodiversité, représente l’ensemble des 
espèces vivantes (plantes, animaux, micro-organismes, etc.), les com-
munautés formées par ces espèces et les habitats dans lesquels elles 
vivent ainsi que l’ensemble des gènes dont elles sont constituées. 
Pour simplifier, on peut se représenter la biodiversité comme un 
emboîtement de poupées russes en trois notions fondamentales.

UN GÈNE
Le gène est l’unité fondamentale de base du vivant. Les gènes 
composent l’ADN, c’est l’élément commun à toutes les cellules 
des organismes qu’ils soient un animal, une plante, une bactérie, 
un champignon… Cet élément fait le lien entre toutes les formes 
du vivant.

UNE ESPÈCE
L’espèce regroupe une population d’individus étroitement ap-
parentés et similaires.  Ces individus, au sein d’une espèce, ont 
un capital de gènes en commun, mais ne sont pas complètement 
identiques. Cette diversité génétique constitue une source impor-
tante de biodiversité. 

Au fil du temps, à force d’observer et de décrire la nature, des scientifi-
ques ont mis au point une classification et ont répertorié les espèces. 
Plusieurs d’entre elles font l’objet de descriptions précises (cycle 
biologique, comportement , répartition géographique…), mais bien 
d’autres restent encore à découvrir, y compris en Europe.  Un nom en 
latin est attribué à chaque espèce, un langage alors universel.

UN ÉCOSYSTÈME
Les relations entre les espèces sont également fondamentales 
pour la biodiversité. Les espèces interagissent les unes par rapport 
aux autres mais aussi avec ce qui les entoure. Un équilibre se crée. 
Toute action sur une espèce ou sur un facteur a des répercussions 
sur d’autres espèces. Plusieurs cycles régissent le fonctionnement 
d’un écosystème. Par exemple, les insectes en forêt participent à la 
dégradation de la matière organique laquelle profite à des cham-
pignons qui la transforment en nutriments pour les arbres, avec 
lesquels une symbiose s’opère.

La biodiversité
Définitions et repères historiques

L’Ophioglosse langue de serpent ou Ophioglossum 
vulgatum  fait partie du groupe des fougères, l’un des 
plus anciens groupes de végétaux au monde.  
Quelques stations sont connues dans l’Ouest Lyonnais.
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QUELQUES DATES…
Les scientifiques du monde entier constatent une érosion de la bio-
diversité. La destruction des espèces, la fragmentation de l’espace, 
la dégradation des habitats et l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes sont autant de pressions exercées sur la biodiversité. Le 
développement de nos sociétés engendre de nombreux dysfonction-
nements écologiques. Qu’en sera-t-il du réchauffement climatique ?

1992 : le sommet de la Terre à Rio, 
signature de la convention sur la diversité biologique

Sous l’égide de l’ONU, cette conférence mondiale regroupait une 
centaine de chefs d’État et de gouvernement. C’était la première 
prise de conscience, à l’échelle planétaire, de la dégradation de 
la nature.

2002 : le sommet mondial du développement durable 
à Johannesburg

L’objectif est de réduire d’ici 2010 le rythme d’érosion de la biodiver-
sité. « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. La nature, mutilée, 
surexploitée, ne parvient plus à se reconstituer et nous refusons de l’ad-
mettre. [...] L’Homme, pointe avancée de l’évolution, peut-il aujourd’hui 
devenir l’ennemi de la vie ? C’est le risque qu’aujourd’hui nous courons 
par égoïsme ou par aveuglement. » Jacques Chirac

2004 : une stratégie nationale pour la biodiversité  
(France)

L’objectif est de stopper la perte de biodiversité sur le territoire 
national d’ici 2010. « Sensibiliser les citoyens, éduquer les jeunes gé-
nérations, impliquer les secteurs socioprofessionnels clés : entreprises, 
agriculteurs, responsabiliser le monde politique. »

2005 : la Charte de l’environnement
Elle prend place dans le préambule de la Constitution Française. Elle 
renforce la notion de prise en compte de l’environnement. « Chacun 
a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la 
nature. [...] Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 
et à l’aménagement de l’environnement. »

2008-2009 : le Grenelle de l’environnement
La loi a l’ambition de répondre au constat partagé et préoccupant 
d’une urgence écologique.

La génétique des populations 
La phalène du bouleau, en 
Angleterre, est un papillon très 
étudié depuis 150 ans. Pour la 
même espèce, des individus sont 
clairs, d’autres sombres. Cet insecte 
nocturne passe sa journée posé sur 
le tronc des bouleaux. Avec le dé-
veloppement industriel, les troncs 
des bouleaux se sont assombris, 
les individus sombres, plus discrets, 
sont avantagés, les gênes respon-
sables de la couleur ont permis au 
papillon de s’adapter.

Le chevreuil slovaque et celui 
de Sibérie appartiennent à la 
même espèce, mais la diversité 
génétique entre eux est telle qu’en 
cas de reproduction, le petit se 
développe trop et la femelle ne 
peut mettre bas.

La domestication de certaines 
espèces par l’homme est basée 
sur la génétique : nous favorisons 
certains gênes vis-à-vis d’autres 
pour optimiser la production de 
lait d’une vache, pour améliorer le 
rendement d’une culture ou pour 
avoir des chats plus originaux.

La sociologie des plantes
Les botanistes s’appuyent sur les 
interrelations entre plantes pour 
caractériser un écosystème. 

Les lois de la nature 
L’une des plus connues est certai-
nement la relation prédateur-proie. 
Le prédateur a besoin de la proie 
pour survivre, et la proie a besoin 
de son prédateur pour réguler ses 
populations.
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La biodiversité
Les valeurs du patrimoine naturel

Le patrimoine naturel est un bien universel, il est important de 
le transmettre aux générations futures. Mais quelles valeurs les 
espèces et les écosystèmes ont-ils ?

UNE VALEUR ÉCONOMIQUE
La nourriture
La plupart des espèces domestiquées ont des « cousins » sauvages qui 
viennent enrichir la génétique des variétés cultivées (par exemple, la 
théocynthe est l’ancêtre du maïs). La qualité du lait et de la viande est 
fonction du territoire sur lequel le bétail pâture, il y a un  lien entre les 
espèces des prairies et le goût des produits. Quasiment toute notre 
alimentation provient de plantes et d’animaux.
L’eau
L’eau que nous buvons traverse des écosystèmes et se charge de 
matières minérales, elle est stockée et filtrée. Ces écosystèmes 
ralentissent le courant des rivières, luttent contre les inondations 
et servent de zones d’expansion des crues.
La médecine
Chaque espèce est un véritable laboratoire pour créer et synthétiser 
de nouvelles molécules. Celles-ci sont encore issues pour 40 % de la 
nature dans notre médecine moderne. Le territoire de l’Ouest Lyonnais 
connaît bien les laboratoires Boiron qui réalisent leur cueillette en 
milieu naturel. Il existe même une école d’herboristerie à Lyon.
L’énergie
L’énergie fossile que nous consommons (pétrole, charbon,…) provient 
de la biodiversité présente sur terre il y a 100 à 300 millions d’années… 
Le développement du chauffage à base de « déchets » de bois et les 
biocarburants sont-ils l’avenir des énergies renouvelables ?
Le tourisme et les loisirs
Beaucoup d’espaces naturels sont des espaces attractifs notam-
ment pour des citadins de plus en plus nombreux qui viennent 
s’y ressourcer.
Les matériaux utiles à l’industrie
Le bois a été un matériau important pour la construction de nos villes 
et de nos sociétés, il le redevient avec l’ossature bois. Comment ne 
pas souligner le lien fort entre le ver à soie et l’Ouest Lyonnais ?
Les services
La nature nous sert d’auxiliaire incontournable : les insectes polli-
nisateurs et l’agriculture, les vignes et la macération du vin par les 
bactéries, les moisissures dans les fromages,…
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UNE VALEUR SCIENTIFIQUE
Le vol des oiseaux n’a-t-il pas inspiré l’Homme pour apprendre à voler ? 
Le sonar des chauves-souris a été très étudié pour être imité,...

UNE VALEUR RÉCRÉATIVE
Que serait le plaisir de la pêche, de la chasse ou d’une balade domi-
nicale à pied ou en VTT, sans un patrimoine naturel de qualité ?

UNE VALEUR AFFECTIVE
Certains endroits font l’objet d’une attention particulière de la part des 
habitants. Un écosystème peut être la base d’un lieu sur lequel repose 
une identité forte du territoire. Le plaisir de vivre dans un endroit 
peut être intimement lié à la qualité des écosystèmes présents.

UNE VALEUR ARTISTIQUE
L’art constitue une activité foisonnante dont la dynamique enrichit 
la vie de la collectivité. Une multitude de peintres, illustrateurs, 
sculpteurs, photographes,… magnifient les beautés de la nature.

UNE VALEUR SOCIALE
La biodiversité peut contribuer à la qualité de vie des concitoyens et 
à l’harmonie de notre société. La nature joue un rôle social important 
à travers notre cadre de vie. Sa proximité est recherchée par tous, 
quel que soit le niveau de vie, la culture ou l’âge. La nature offre 
des opportunités uniques en matière d’insertion grâce à ses vertus 
apaisantes et responsabilisantes. 

UNE VALEUR ÉDUCATIVE
L’importance des classes environnement, des fermes pédagogi-
ques, des sentiers de découverte, des cabanes dans les arbres, de la 
connaissance des saisons,… Ces activités permettent d’acquérir des 
connaissances sur l’environnement, mais aussi de développer le sens 
de l’observation, des responsabilités, du travail en équipe, etc.

UNE VALEUR SPIRITUELLE
Dans certaines régions du globe, la nature tient une place toute 
particulière dans la vie des Hommes, la nature est vénérée, des 
espèces sont déifiées. Par exemple, la chouette chevèche qui fré-
quente l’Ouest Lyonnais est aussi appelée chevèche d’athéna : liée 
à la déesse d’Athènes.

L’Évaluation des Écosystèmes 
pour le Millénaire (MEA - Millen-
nium Ecosystems Assessment), 
initiée par les Nations Unies, a 
mobilisé plus de 2000 chercheurs 
à travers le monde entre 2001 
et 2005. Son objectif consistait 
à évaluer les conséquences de  
l’évolution des écosystèmes sur le 
bien-être des humains. Ce travail 
liste 27 services apportés par les 
écosystèmes : prélèvement (nour-
riture, eau, bois de construction, 
fibres), régulation (du climat, 
des inondations, des maladies, 
de l’eau...), culture (bénéfices 
récréatifs, esthétiques, et spirituels) 
et auto-entretien (formation des 
sols, photosynthèse, cycle nutritif ). 
Cette étude gigantesque a montré 
à quel point notre vie et notre 
avenir sont liés à la biodiversité.

Pour en savoir plus :
www.millenniumassessment.org/fr/in-
dex.aspx

Mais la nature peut être 
hostile. Les animaux peuvent être 
vecteurs de maladies : la rage, la 
grippe aviaire,... Nous dévelop-
pons de plus en plus d’allergies 
(acariens, pollens,...) et l’ambroisie 
qui pose des problèmes en région 
lyonnaise.

Le vanneau huppé.
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Le sonneur à ventre jaune 
est inscrit dans ces listes et 
présent sur le territoire de 
l’Ouest Lyonnais. Pour les 
espèces protégées, voir le 
site : http://inpn.mnhn.fr

Evaluer la biodiversité
Les recherches naturalistes issues de nombreuses observations aux 
périodes favorables permettent d’identifier les espèces présentes, 
d’estimer la taille des populations, de comprendre comment l’espèce 
se développe sur le territoire, de constater les dysfonctionnements 
potentiels. 

La notion d’échelle spatiale est primordiale. Compter les espèces 
n’est pas suffisant, un écosystème peut être remarquable de par 
sa rareté et accueillir une faible diversité. Seulement, il présente 
l’avantage d’héberger des espèces totalement adaptées, qui sont 
absentes ailleurs.

Hiérarchiser les espèces pour connaître et agir
Une hiérarchisation des espèces est possible notamment en fonction 
de la rareté ou de la vulnérabilité d’une espèce. C’est ainsi qu’il existe 
de multiples listes d’espèces protégées, de listes rouges d’espèces 
menacées à l’échelle de la planète établies par l’IUCN (International 
Union for Conservation of Nature), à l’échelle de l’Europe, annexées aux 
directives « Oiseaux » et « Habitats », à l’échelle des régions voire des 
départements. Ces listes sont améliorées en fonction de l’évolution 
de notre connaissance des espèces. Ce classement permet d’orienter 
prioritairement les actions publiques pour la sauvegarde et la prise 
en compte de la biodiversité dans le développement de nos sociétés. 
Elle ne doit pas faire oublier que l’ensemble du patrimoine naturel 
est à préserver pour assurer un équilibre global.

Plus d’informations sur : 
www.rhone-alpes.ecologie.gouv.fr
www.ifen.fr
www.iucn.fr

En France métropolitaine,  
les espèces menacées  

ou en danger d’extinction correspondent à :
35 % des amphibiens,

32 % des reptiles,
25 % des poissons d’eau douce,

24 % des mammifères
et 15 % des oiseaux.

La biodiversité
Un préalable : la connaissance 

 du patrimoine naturel
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Source : IGN, DIREN, CG 69.

L’inventaire des ZNIEFF reflète le 
mieux la connaissance actuelle du 
patrimoine naturel du territoire. 
15 % du territoire sont concernés. 
Cet inventaire localise les espèces 
les plus patrimoniales et les 
milieux naturels les plus rares. Le 
périmètre est tracé en intégrant 
une notion de fonctionnalité pour 
ces espèces et ces milieux.

Dans l’Ouest Lyonnais, les enjeux 
de biodiversité remarquables 
sont liés à différents types de 
problématiques : des cours d’eau 
et des têtes de bassin versant sont 
fortement soulignés, également 
certains espaces agricoles 
(bocage), mais aussi, des landes ou 
friches, des grottes et des carrières. 
Une grande partie du plateau 
Mornantais est concernée.

De nombreux espaces naturels 
remarquables sur le territoire sont 
encore orphelins de projets de 
gestion et de préservation.

Légende :
Inventaire, espace de projet et outil 
de protection réglementaire :

ZNIEFF (Zone naturelle 
d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique)

ENS (Espace naturel 
sensible)

APPB (Arrêté préfectoral de 
protection de biotope)

RNR (Réserve naturelle 
régionale)

LE TERRITOIRE DE L’OUEST LYONNAIS

Communauté de Communes 
du Pays de L’Arbresle

L’Arbresle

Vaugneray

Mornant

Brignais

Communauté 
de Communes 
des Vallons du 

Lyonnais

Communauté 
de Communes 
de la Vallée du 

Garon
Communauté de 

Communes du Pays 
Mornantais

Echelle : 1/300 000e
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Le RÉSEAU ÉCOLOGIQUE de Rhône-Alpes
Une cartographie des réseaux écologiques a été élaborée à l’initiative de la Région 
Rhône-Alpes. Elle concerne le déplacement de la faune, essentiellement les 
grands mammifères. Elle est établie à l’échelle 1/100 000e. Pour une utilisation plus 
précise, il convient de réaliser des études complémentaires.

La cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes est un document straté-
gique, de diagnostic et d’orientation. Elle constitue une base de travail précieuse 
pour tous les acteurs locaux souhaitant s’engager dans des projets opérationnels 
de préservation et de restauration des continuités écologiques de leurs territoires.

Pour accompagner ces projets, la Région a mis en place un dispositif contractuel 
intitulé Contrat de territoire « corridors biologiques » en Rhône-Alpes. 

Pour en savoir plus : http://biodiversite.rhonealpes.fr

La biodiversité
et les corridors écologiques 

Un maillage écologique

La constitution d’un réseau écologique (intitulé aussi « trame verte 
et bleue » dans le Grenelle de l’environnement) permet de relier des 
espaces naturels entre eux, de revaloriser des espaces de connexion, 
sous l’appellation de « corridors écologiques », dont l’importance est 
capitale pour les espèces. En effet, cette démarche cherche à maintenir 
et renforcer les échanges de populations chez les animaux et les 
végétaux. Ces « coulées vertes » rompent ainsi l’uniformité du tissu 
urbain, rendent la nature plus proche des habitants… et n’excluent 
pas des logiques de déplacements piétonniers ou à vélo. 

La « TRAME VERTE ET BLEUE »
Grenelle de l’environnement
Article 21 :  L’élaboration de la trame verte et bleue associera l’État, les collectivi-
tés territoriales et les parties concernées sur une base contractuelle. (…) Elle sera 
élaborée d’ici à 2012 et pilotée dans chaque région en association avec les col-
lectivités territoriales et en concertation avec les acteurs de terrain dans un cadre 
cohérent garanti par l’État. La trame verte sera complétée par la trame bleue, son 
équivalent pour les eaux de surface continentales et leurs écosystèmes associés. 

À l’issue d’un audit général qui aboutira en 2009, les modalités de prise en compte 
de la trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme et les schémas d’in-
frastructures, ainsi que les conditions de sa prise en compte par la fiscalité locale 
et par la dotation globale de fonctionnement seront précisées.

Octobre 2008 : projet de loi présenté à l’Assemblée nationale 
Titre II Biodiversité, écosystèmes et milieux naturels 
Chapitre I : Maintenir et développer la biodiversité.
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Source : Région Rhône-Alpes,  
cartographie des réseaux écologiques de Rhône-Alpes, 2009.

LÉGENDE
La carte présentée ici est 
une illustration simplifiée 
de la carte complète des 
réseaux écologiques qui fait 
apparaître de nombreuses 
informations : ouvrages de 
franchissement et points de 
conflits influençant le dépla-
cement des espèces.

zone bâtie

zone agricole de 
monoculture

du blanc au 
marron : plus la 

couleur est foncée, plus 
les capacités d’accueil des 
espaces sont importantes 
pour une majorité d’espèces 
animales.

LE RÉSEAU ÉCOLOGIQUE DE L’OUEST LYONNAIS 
(carte simplifiée)

Echelle : 1/300 000e
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La biodiversité
& l’Ouest Lyonnais 

L’enjeu de la biodiversité sur l’Ouest Lyonnais n’est pas seulement 
une quantité importante d’espèces rares et menacées. 

La nature propose encore des espaces à haute valeur patrimoniale, 
mais l’intensité des activités humaines laisse une place limitée à la 
nature. C’est bien souvent en marge de cette activité que la nature 
s’exprime aujourd’hui jusque dans les espaces délaissés où elle 
reprend ses droits.

Le critère remarquable de cette nature est particulièrement rehaussé 
par la proximité de l’agglomération lyonnaise. Le contraste est très 
marqué entre l’urbanisation croissante et les sentiments qu’expriment 
les nombreux visiteurs qui portent un regard motivé sur le relief des 
coteaux, les couleurs verdoyantes et la diversité des senteurs.

L’Ouest Lyonnais recèle une nature de proximité, participant à la 
limitation des tensions sociales et constituant un véritable label de 
qualité pour le territoire. 

Dans la présentation qui suit nous avons souhaité exprimer, de 
manière détaillée, cette richesse biologique à travers la mise en 
exergue de quelques catégories, s’appuyant sur les particularités 
du territoire de l’Ouest Lyonnais :

	 l’espace agricole ;

	 les rivières et leur écrin de forêts ;

	 les forêts ;

	 les espaces urbanisés et fortement aménagés ;

	 les espaces abandonnés ;

	 les zones humides.
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L’espace agricole
La biodiversité & l’Ouest Lyonnais

  L’agriculture structure et dessine les paysages. Cette activité 
concerne plus de la moitié du territoire de l’Ouest Lyonnais. C’est 
aussi l’une des activités les plus en lien avec la préservation de milieux 
naturels, ce qui fait de cet espace un précieux enjeu de territoire.

  L’Ouest Lyonnais présente l’avantage d’avoir une agriculture 
diversifiée. L’agriculture traditionnelle de polyculture élevage est 
dominante : des prairies et des cultures couvrent le territoire mais 
également des productions de fruits, du maraîchage et du vin.

  Cette agriculture est depuis longtemps installée sur ce terri-
toire, des espèces animales et végétales se sont habituées à cet 
environnement.

  Le compromis entre produire et préserver l’environnement est 
le plus difficile à trouver au cœur des surfaces productives. Lorsque 
la topographie ou l’humidité de certaines parcelles ne sont pas fa-
vorables à la production, il est fréquent de trouver une biodiversité 
toute particulière. 

  C’est en marge des surfaces productives que la biodiversité du 
territoire s’exprime aujourd’hui : une haie dense et bien entretenue, 
un arbre isolé ou un alignement de vieux saules hébergent une 
faune appropriée, une jachère est un lieu de vie temporaire pour 
de nombreuses espèces, un muret de séparation offre également 
des niches écologiques.

  La plupart des enjeux de biodiversité sont dépendants de l’interface 
entre les surfaces productives et ce qu’il y a autour : une friche, un 
bois, une rivière à proximité des zones productives, pour diversifier 
les niches écologiques !

  Ces interfaces sont d’autant plus nombreuses que les parcelles 
sont de petites dimensions, certes, plus compliquées à exploiter, mais 
qui représentent un formidable atout pour la biodiversité.

  On comprendra aisément que, sur une même surface, la biodiversité 
est moindre pour une culture homogène que dans un entrelacement 
de cultures et de prairies, entrecoupées de haies, agrémentées de 
mares et d’arbres isolés. Il est donc important que le remembrement 
tienne compte de cette dimension.

L’élevage correspond à la rencontre d’un animal domestique avec la diversité 
végétale de son terroir. On comprend sans peine qu’un fromage ou une viande puisse 
présenter une différence gustative s’il est issu d’une prairie comptant des dizaines 

d’espèces de plantes ou d’une stabulation alimentée en tourteaux de soja…
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Le Plateau de Montagny, un 
exemple de compromis entre la 
production agricole et la préserva-
tion du patrimoine naturel.

Une mesure agroenvironnemen-
tale territorialisée (MAEt) propose 
aux exploitants volontaires de 
travailler au cœur des surfaces 
productives. L’objectif est d’encou-
rager les agriculteurs à fertiliser 
faiblement certaines prairies pour 
favoriser la diversité végétale et le 
développement d’une orchidée 
rare. Par ailleurs, des oiseaux 
remarquables font leur nid en 
pleine culture. La MAEt permet de 
rechercher avec les exploitants le 
type de culture le plus approprié. 
Très important pour la biodiversité 
locale, un travail est également 
réalisé sur les marges des parcelles 
de production : les haies, les 
arbres, les mares pour le triton 
crêté, les bandes enherbées…Une 
contrepartie financière, prise en 
charge par le Département du 
Rhône, permet d’insérer le projet 
dans la réalité économique des 
exploitations.

Cas pratique

Adapter les pratiques 
agricoles... 

Grenelle de l’environnement 

Article 28 : l’agriculture contribuera à l’équilibre écologique du territoire, 
notamment en participant à la constitution d’une trame verte et bleue et 
au maintien de la biodiversité, des espaces naturels, des milieux aquati-
ques et à la réhabilitation des sols. 
Pour améliorer la qualité de l’eau et préserver la biodiversité, des bandes 
enherbées et zones végétalisées tampons d’au moins 5 mètres de large 
seront progressivement implantées le long des cours et plans d’eau.

Octobre 2008 : projet de loi présenté à l’Assemblée nationale  
Titre II Biodiversité, écosystèmes et milieux naturels / Chapitre 
III : Une agriculture et une sylviculture diversifiées et de qualité,  
productives et durables.

Pour assurer un rendement agricole opti-
mal, les champs de céréales sont traités, 
mais beaucoup moins le long des rivières 
et en rupture de pente. Alors s’installent 
des plantes messicoles : bleuet, mouron, 
nielle…

Les vergers offrent plusieurs niches 
écologiques à la nature, les chouettes 
chevêches, les huppes fasciées s’en donnent 
à cœur joie !

Les insectes pollinisateurs sont 
indispensables à notre agriculture. 
Entre autres actions, l’association 
Arthropologia multiplie les projets 
pour sensibiliser le grand public 
à l’importance des insectes dans 
la nature.
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  Bien que dégradées, les rivières du territoire hébergent encore 
une biodiversité particulière. Les enjeux écologiques aujourd’hui 
se situent essentiellement au niveau des têtes de bassin versant, 
dans les secteurs où le cours d’eau a conservé des propriétés natu-
relles et où la qualité de l’eau n’est pas trop altérée par les activités 
humaines.

  Dans le contexte de ce territoire, l’espace de liberté de la rivière 
est très limité, pourtant les érosions et les divagations sont des 
processus naturels indispensables au fonctionnement normal d’un 
cours d’eau. De plus, d’autres problèmes viennent s’ajouter : les 
étiages sévères, les prélèvements excessifs...

  L’association entre une rivière et son écrin forestier représente 
un enjeu très important surtout pour des territoires comme l’Ouest 
Lyonnais. Une rivière entourée d’une forêt favorise grandement la 
biodiversité avec une présence d’eau qui apporte à de nombreuses 
espèces des ressources et des habitats complémentaires à ceux des 
milieux voisins. Dans un contexte naturel, la rivière et la forêt, associées  
par l’hétérogénéité des situations et de l’impact des crues, offrent 
une grande diversité d’habitats et de refuges. La structure linéaire 
et arborescente des réseaux hydrographiques favorise la circulation 
et la dispersion de nombreuses espèces terrestres et aquatiques sur 
de vastes superficies.

  La situation optimale d’un point de vue écologique est de conserver 
une bande boisée le long du cours d’eau où l’entretien est réduit 
au strict nécessaire mais qui peut être exploitée et enfin, en péri-
phérie, une bande enherbée au contact des zones cultivées. Pour 
de nombreux cours d’eau du territoire, la bande boisée n’est pas 
très large, elle souligne tout de même un début de trame bleue 
(voir page 7).

Cet écrin forestier assure de nombreuses fonctions :
• ralentir les crues, en limitant la vitesse d’écoulement ;
• modifier la morphologie du lit de la rivière et diversifier les habitats aquatiques ;
• stabiliser les berges avec leurs racines, former un chenal approfondi favorable aux poissons ;
• servir d’abri pour les poissons et d’habitat pour les micro-organismes lorsque l’arbre tombe dans l’eau ;
• protéger les rivières contre les polluants et participer à l’épuration des cours d’eau ;
• prévenir l’installation d’espèces invasives (Renouée, Négundo…) ;
• réguler la température et la qualité de l’eau.

Les rivières  
et leur écrin de forêts

La biodiversité & l’Ouest Lyonnais
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Gerer la ressource en eau et 
préserver la biodiversité, deux 
objectifs intimement liés!
La préservation de la ressource 
en eau est un enjeu majeur pour 
la collectivité. Alimentation hu-
maine, baignade, pêche, industrie, 
agriculture… Il y a quelques 
décennies, la gestion de l’eau était 
vue sous un angle purement tech-
nique ; il s’agissait d’une affaire de 
calculs hydrauliques, de stations 
d’épuration, de traitement… 

Depuis, les limites de cette 
conception et la complexité des 
phénomènes sont apparues 
évidentes. « Protéger la ressource 
en eau » est devenu « protéger 
les bassins versants et les milieux 
naturels ». La biodiversité s’intègre 
logiquement dans une telle 
approche.

Préserver  
la ressource en eau... 

Politique agricole commune

La première des bonnes conditions agricoles et environnementales 
(BCAE) définies par la France dans le cadre de la PAC concerne la mise en 
place d’une surface minimale de bandes enherbées en priorité le long 
des cours d’eau.

Directive cadre européenne sur l’eau 

L’Europe a adopté en 2000 une Directive cadre sur l’eau (DCE). L’objectif 
général est d’atteindre d’ici à 2015 le bon état des différents milieux 
aquatiques sur tout le territoire européen. 

Grenelle de l’environnement 
Article 24 : Dans le domaine de l’eau, le premier objectif est d’atteindre 
ou de conserver d’ici à 2015 le bon état écologique ou le bon potentiel 
pour l’ensemble des masses d’eau.

Octobre 2008 : projet de loi présenté à l’Assemblée nationale   
Titre II Biodiversité, écosystèmes et milieux naturels / Chapitre II : 
retrouver une bonne qualité écologique de l’eau et assurer son 
caractère renouvelable dans le milieu et abordable pour le citoyen.

Schéma de cohérence territoriale

Le SCOT de l’Ouest Lyonnais met l’accent sur la préservation de la 
ressource en eau et l’importance des linéaires de cours d’eau dans la 
fonctionnalité écologique du territoire.

L’écrevisse à pieds blancs.
Célèbre sentinelle de la biodiversité, cette 
espèce protégée est sensible à la qualité 
des cours d’eau. La préserver, c’est agir pour 
la biodiversité des cours d’eau et leur rôle 
de fonctionnalité.

Un contrat de rivière
Reposant sur une forte mobilisa-
tion des élus locaux, des riverains 
et des usagers, c’est un projet 
collectif pour la réhabilitation 
et la valorisation du patrimoine 
aquatique. N’est ce pas l’occasion 
de favoriser la biodiversité en 
redonnant des espaces de liberté 
au cours d’eau ?

Cas pratique
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  D’une surface non négligeable, les forêts de l’Ouest Lyonnais 
occupent 10 à 15 % du territoire. Du fait d’une faible tradition syl-
vicole et d’un morcellement important du foncier, ces forêts sont 
assez peu gérées.

  La forêt du territoire est généralement une forêt de pente, prin-
cipalement constituée de chênes sessiles. Très localisées et plus 
originales, il existe également des hêtraies ou des forêts de châtai-
gniers qui accroissent la biodiversité.

  Bien que la biodiversité de ces forêts soit plutôt ordinaire, elle 
joue un rôle tout à fait essentiel dans la fonctionnalité du territoire. 
Pour la grande faune, ces forêts permettent notamment d’assurer le 
lien entre les massifs boisés du Beaujolais et du Pilat. 

  A une autre échelle, les forêts servent également d’abri l’hiver 
aux amphibiens et sont souvent le point de départ des migrations 
du crapaud commun.

  La diversité des peuplements et les lisières sont sources de di-
versité biologique. Les interfaces entre la forêt et les espaces ouverts 
sont des endroits riches pour la faune et la flore. Par exemple, la 
présence d’une clairière va renforcer les potentialités écologiques. 
Cet interface structure de nouvelles niches écologiques.

  Les forêts de l’Ouest Lyonnais présentent également de vieux 
arbres, intéressants pour l’accueil d’espèces de chauves-souris fores-
tières. Le bois mort offre un abri, une protection, un lieu de repos, 
d’hivernage, de ponte à de nombreuses espèces d’animaux.

  Les forêts  ont une valeur sociale importante et rendent bien 
des services :  le ramassage de champignons, la chasse, les pratiques 
sportives,  la protection des sols…

Les forêts
La biodiversité & l’Ouest Lyonnais
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Bois de chauffage
Les forêts de l’Ouest Lyonnais sont 
gérées essentiellement pour le 
bois de chauffage. Cette pratique 
traditionnelle structure en taillis 
les peuplements forestiers du 
territoire.
*Taillis : forêt composée d’arbres 
issus de rejets de souches et coupés 
régulièrement.

Qui fréquente les forêts 
du territoire ?

Si l’intérêt botanique des boisements est faible, la faune profite pleine-
ment du formidable réseau de corridors biologiques. Cela est particuliè-
rement vrai pour les mammifères qui sont fréquents : sanglier, chevreuil, 
martre, blaireau, renard roux, hérisson, écureuil roux et petits mammi-
fères, auxquels s’ajoutent des espèces plus rares comme la genette et 
plusieurs espèces de chauves-souris forestières qui utilisent entre autres 
comme gîte les vieux arbres creux. Les oiseaux forestiers sont nombreux. 
On notera dans les espèces les plus remarquables la chouette hulotte, le 
hibou moyen-duc, l’autour des palombes, le pic noir… Ces boisements 
offrent aussi refuge à des amphibiens comme la salamandre et à une mul-
titude d’insectes dont le plus impressionnant est certainement le lucane 
cerf-volant. 

Cas pratique

Balivage de  
démonstration 
Pour diversifier la structure des peu-
plements, le Centre régional de la 
propriété forestière (CRPF) a réalisé 
des placettes de démonstration du 
balivage de châtaigniers à la croix 
du Ban et aussi du balivage de 
chênes au col de Malval. Le balivage 
permet de transformer les forêts de 
taillis en futaies.

Diversifier la gestion ?
Les forêts du territoire de l’Ouest 
Lyonnais présentent une structure 
(taillis) et une composition (chêne 
sessile) de peuplements relative-
ment homogènes. La biodiversité 
se trouverait aidée en diversifiant 
la gestion avec, par exemple, la 
futaie jardinée qui favorise les dif-
férentes classes d’âge. Une autre 
gestion pourrait contribuer au 
développement d’autres essences 
adaptées au territoire.
*Futaie : forêt composée de grands 
arbres.

Le lucane cerf-volant.
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  Ces espaces représentent des surfaces importantes. Avec envi-
ron 105 000 habitants dans l’Ouest Lyonnais, l’urbanisation  est 
omniprésente, sa répartition est historique et son développement 
est récent. 

  Du point de vue de la biodiversité, l’urbanisation a de nombreux 
inconvénients : au-delà de la destruction directe et irréversible de 
milieux naturels, l’urbanisation provoque des dysfonctionnements 
écologiques, une fragmentation de l’espace et une rupture des 
continuités. C’est en partie de cette perturbation que naît le concept 
de réseau écologique.

  L’enjeu est aujourd’hui de développer et d’améliorer les rela-
tions entre les espaces dédiés aux différentes activités humaines 
et les espaces dédiés à la nature. La biodiversité peut s’exprimer au 
fond d’un jardin, le long d’un délaissé communal, dans le clocher 
de l’église…Ces espaces ont leur importance pour la biodiversité 
globale du territoire.

  Est-ce par manque de connaissance ou lié à des questions cultu-
relles que nous n’intégrons pas la biodiversité dans les espaces 
dédiés à nos habitations ou nos loisirs ? C’est pourtant possible par 
des efforts modestes.

  La biodiversité s’exprimera durablement si elle est intégrée aux 
projets, qu’ils soient particuliers ou collectifs. Ainsi, un espace de 
liberté moins entretenu au fond du jardin sera utile pour le refuge 
des animaux ; une haie diversifiée accueillera des espèces sauvages ; 
une gestion adaptée des points d’eau peut tenir compte de l’usage 
(loisirs, apport d’eau...) mais aussi de l’accueil d’espèces animales 
ou végétales.

Le jardinage est devenu un phéno-
mène de société.  Projet particulier 
ou collectif, cette activité n’aurait-elle 
pas davantage de sens encore si 
elle intégrait largement la notion de 
biodiversité ?

Les espaces urbanisés  
et fortement aménagés
La biodiversité & l’Ouest Lyonnais
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Intégrer la biodiversité au 
coeur même des projets 
d’aménagement
En préalable à l’aménagement 
d’une zone résidentielle en 2004 à 
Montagny, des associations telles 
que la FRAPNA et le CREN ont pu 
apporter des recommandations 
d’aménagement. La commune 
et les associations ont cherché à 
adapter l’urbanisation d’un espace 
situé à proximité d’un site naturel 
classé en Arrêté préfectoral de 
protection de biotope.

Cas pratique

Evaluer les  
conséquences des projets 

La loi prévoit qu’une demande d’autorisation d’un projet susceptible 
de porter atteinte à l’environnement soit précédée d’une évaluation 
de ses conséquences sur l’environnement. Cette obligation se traduit 
notamment par la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement 
ou d’une notice d’impact. 

Les projets peuvent se réaliser même si l’impact est avéré, des mesures 
compensatoires sont alors possibles pour préserver ailleurs ce qu’on dé-
truit localement. La destruction est irréversible pour les milieux naturels.

Le bon fonctionnement et la pérénnité des sites naturels sont dépen-
dants de ce qui se passe à l’extérieur. On comprend mieux pourquoi il est 
important d’évaluer les conséquences des projets sur les milieux naturels 
directement concernés et également sur ceux situés plus ou moins à 
proximité.

La loi l’impose pour une certaine catégorie de projets. Pourquoi ne pas 
toujours avoir ce réflexe, y compris pour de petits projets ?

La biodiversité dans un espace urbain
Naturama est une association d’éducation à l’environnement dont le siège est  à 
Saint-Genis-Laval. Un lien s’est développé entre la commune et l’association et a permis 
d’adapter très finement les pratiques des services techniques vis-à-vis des potentialités 
écologiques. Une curiosité de la population est née pour les orchidées situées sur les 
bords de route. 

Ici, le Conseil municipal d’enfants de Saint-Genis-Laval vient découvrir la biodiversité des 
délaissés de la commune.

La gestion des communaux
Pour limiter l’usage des outils et 
des produits et pour favoriser la 
biodiversité, l’association Gentiana 
a fait le tour de la question et 
propose de nombreux conseils 
sous forme de fiches techniques 
sur son site internet pour mieux 
gérer les communs. 
www.gentiana.org/page:les_fiches
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  Dans un contexte comme celui de l’Ouest Lyonnais, globalement, 
tous les secteurs en déprise sont très souvent au carrefour des 
enjeux de biodiversité.

  Pour beaucoup de raisons, certains espaces du territoire de 
l’Ouest Lyonnais ont été délaissés : ici un verger, une vigne sont 
abandonnés, là une prairie n’est plus exploitée depuis plusieurs 
années à cause d’une pente excessive ou d’une production trop 
faible.  Peu à peu, des espaces se détachent de l’activité humaine 
habituelle du territoire et deviennent des îlots de vie convoités par 
de nombreuses espèces.

  Les friches font partie de ces espaces, elles occupent une surface 
non négligeable dans l’Ouest Lyonnais. Elles n’ont pas très bonne 
réputation, manquent d’esthétisme et font « taches » dans le paysage, 
considérées comme des endroits impropres. De plus, elles exposent 
la population au risque d’incendie et reflètent une déprise agricole 
négative pour le territoire. Or, ces friches, bien connues des chasseurs, 
forment un réseau dans le territoire propice au développement 
de nombreuses espèces. Elles jouent également un rôle dans la 
fonctionnalité globale du territoire.

  Ces espaces abandonnés représentent un atout pour la biodiver-
sité. Ils sont une transition entre les zones agricoles, forestières et 
urbanisées, très importante pour des espèces qui trouvent un endroit 
tranquille pour se développer, se reproduire, se cacher ou chasser.

  Les espèces les plus remarquables vont être surtout liées aux 
endroits les plus originaux : une zone humide comme le marais 
de Morlin à Taluyers ou, à l’opposé, une zone sèche avec un fort 
ensoleillement comme les affleurements rocheux de la vallée du 
Garon sont des ressources de biodiversité.

Le busard cendré est 
l’un des emblèmes des 

friches. Les passionnés du 
Groupement de protection 

des busards du Rhône (GPBR) 
le connaissent très bien. Peu 
de nids échappent à leur 

surveillance !

Les espaces abandonnés
La biodiversité & l’Ouest Lyonnais
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Le bruant zizi 
landes âgées

Le rossignol 
lisière 

forestière

L'hypolaïs 
landes basses

L'alouette des 
champs 
prairies

Évolution de la lande

Les landes du plateau de 
Montagny 
Ces landes font l’objet d’une atten-
tion particulière. Un plan de  
gestion est en cours pour 
restaurer, entretenir et préserver 
les milieux particuliers dans une 
démarche de concertation.  
Le Plateau de Montagny est un 
espace naturel avant tout agri-
cole. Dans ce contexte, les landes 
jouent un rôle fondamental 
pour la 
biodiversité 
globale du 
secteur.

Qu’est-ce 
qu’une lande ?
Les landes ont 
une végétation 
plus dense que 
les prairies, avec la 
présence d’arbustes 
ou d’arbrisseaux. 
Elles ont des aspects 
différents selon leur 
composition : genêts, 
bruyères ou prunelliers. 

Cas pratique

Anciennes carrières  
et mines abandonnées 

Les carrières, le front de taille, les corniches, les cavités, les éboulis, les 
surfaces en eau temporaire, les zones de sables, sont autant de petits 
écosystèmes qui se développent. Par  exemple, les carrières de Glay (à 
Saint-Germain-sur-L’Arbresle) sont aujourd’hui très convoitées par les 
chauves-souris. Pourtant encore en activité, les fronts de taille de la 
carrière du Rossand (à Courzieu) sont propices à l’installation du hibou 
grand-duc.

Les mines ou les galeries souterraines, aujourd’hui abandonnées, 
représentent un monde sans lumière où plusieurs espèces de chauves-
souris trouvent refuge. On peut également y observer d’autres espèces, 
comme par exemple des insectes adaptés à l’obscurité.

La mine du Verdy à Pollionnay
La FRAPNA a acquis cette 
mine pour la protéger en 1990. 
L’ancienne mine de fluorine et de 
barytine a été exploitée de 1890 
à 1931. Suite à son abandon, de 
nombreuses espèces ont trouvé 
ici un lieu de vie tout particulier. 
La FRAPNA y a recensé pas moins 
de 10 espèces différentes de 
chauves-souris. 

De l’herbage à la forêt, en passant par les 
landes, chaque hauteur de végétation 

joue son rôle dans l’accueil des oiseaux. 
Le schéma ci-dessous montre quelques 

exemples.
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  Les zones humides de l’Ouest Lyonnais ne sont pas très diversifiées. 
Parmi celles non aquatiques, les prairies humides représentent les  
principales surfaces, situées surtout le long des rivières ou en tête 
de bassin versant. Les plus remarquables sont liées à la cuvette du 
secteur de Montagny. Avec des surfaces moindres, on trouve d’autres 
milieux humides : les écrins de forêts qui accompagnent le cours 
d’eau, les marais, et les friches humides.

  La présence d’eau est un atout pour le développement des espè-
ces. Les endroits qui présentent un degré d’ humidité important et 
constant accueillent des espèces parmi les plus exigeantes. Dans les 
listes d’espèces protégées, beaucoup sont intimement liées aux zones 
humides, 30% des plantes menacées en France en dépendent.

  L’intérêt des zones humides est multiple. Les zones humides 
naturelles contribuent à l’épuration des eaux. Beaucoup ont un 
véritable rôle de rétention et interviennent favorablement dans la 
limitation des risques d’inondation : elles représentent un atout pour 
la gestion intégrée des bassins versants. Au-delà du rôle fondamental 
pour la biodiversité, les zones humides sont aussi un atout pour 
l’embellissement des paysages, la chasse, les loisirs...

  La conservation des zones humides est aujourd’hui une priorité 
en France et même en Europe. Au cours des 30 dernières années, 
ce type de milieu a connu une forte dégradation. Ce constat est 
particulièrement marqué sur l’Ouest Lyonnais. 

  Autre particularité du territoire : les étangs y sont très nombreux. 
D’origine humaine, ils sont très utiles pour l’agriculture. Cependant, 
ils peuvent être source de dysfonctionnements écologiques pour 
les bassins versants en influençant le débit des cours d’eau, la tem-
pérature de l’eau,...

Les zones humides
La biodiversité & l’Ouest Lyonnais

Le triton crêté est l’une des curiosités 
du territoire de l’Ouest Lyonnais. Une 
population se maintient sur le secteur de 

Montagny et des individus sont repérés sur 
l’ensemble du territoire. Il est dépendant des 

zones humides.
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Le marais de Morlin (commune 
de Taluyers) 

Ce site constitue un véritable 
joyau pour la biodiversité du 
territoire. C’est aussi un exemple 
de préservation d’un site remar-
quable par la concertation et le 
partenariat. Autrefois à vocation 
agricole, le marais a été aban-
donné. L’association communale 
de chasse a commencé à faire 
quelques travaux pour freiner 
l’enfrichement.

Le projet de préservation de ce 
marais s’est renforcé dans le temps 
avec notamment l’implication 
du Département du Rhône, des 
collectivités locales et du CREN. 
Depuis 1998, un agriculteur vo-
lontaire participe par le pâturage 
et la fauche à l’entretien et à la 
préservation de ce marais.

Cas pratique

Une priorité... 
L’Agence de l’eau Rhône Méditerranée & Corse 

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006, le sujet 
de loi du Grenelle de l’environnement présenté en octobre 2008 à 
l’Assemblée nationale ainsi que le Schéma directeur d’aménagement et 
de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée fixent, aux 
agences de l’eau notamment, un objectif prioritaire de reconquête des 
zones humides. L’un des objectifs phares sur le bassin Rhône-Méditer-
rannée & Corse vise à restaurer et/ou préserver 10 000 hectares de zones 
humides d’ici 2012.

L’Agence peut co-financer à hauteur de 50 % à 80 % les projets de préser-
vation des zones humides (projet de restauration, acquisition foncière,...).

Plus d’informations sur : www.eaurmc.fr

Inventaire des zones humides
Le Département du Rhône, avec 
le soutien financier de l’Agence de 
l’eau Rhône Méditerranée & Corse, 
a porté la maîtrise d’ouvrage 
de l’étude de définition d’un 
inventaire préliminaire des zones 
humides du département en 
2004. Les contrats de rivière 
peuvent compléter cet inventaire 
en s’appuyant notamment sur un 
décrêt de loi de 2008 qui précise 
la définition d’une zone humide. 
Il est important que chaque 
collectivité locale prenne connais-
sance de la localisation des zones 
humides sur son territoire.

Le CORA faune sauvage est fortement 
engagé dans la préservation des mares. 
A ce titre, le CORA prospecte au printemps 
les mares pour connaître le patrimoine 
qu’elles hébergent. 
Dans l’Ouest Lyonnais, les mares sont bien 
connues. D’ailleurs, l’ensemble du territoire 
de la Communauté de communes des 
vallons du lyonnais a été inventorié.

L’orchidée à fleur lâche est une plante 
typique des prairies humides. Cette es-
pèce est protégée au niveau régional. La 
préservation de cette orchidée est l’un des 
arguments forts pour la mise en oeuvre 
d’une mesure agroenvironnementale sur le 
Plateau de Montagny.
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Après cette présentation sectorielle, il est bon de rappeler que le 
territoire est ce que les hommes en font. N’oublions pas que cha-
que territoire dispose d’une histoire singulière faite de multiples 
rapports entre les acteurs locaux et d’une pluralité de cultures. 
Le développement des territoires est la résultante d’attentes, de 
regards, d’enjeux et d’une somme d’attachements souvent affectifs 
et parfois inattendus.

D’une part, il convient de décloisonner au mieux l’approche qui est 
faite du territoire, y compris dans le montage de projets favorables à 
la biodiversité et, d’autre part, il s’agit de mettre en avant les groupes 
sociaux sur lesquels repose la dynamique des projets. Aussi, cette 
partie se structure en six catégories qui aideront les collectivités 
locales à agir pour la biodiversité sur leur territoire :

	 les documents d’urbanisme ;

	 les services techniques et la gestion des communaux ;

	 souffler le bon comportement ;

	 avec les socio-professionnels ;

	 valoriser et montrer l’exemple ;

	 dans une dynamique de projet.

Agir pour
la biodiversité 
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Les documents d’urbanisme 
Agir pour la biodiversité

Pour assurer la pérénnité et une meilleure prise en compte des 
milieux naturels, les documents d’urbanisme sont des outils 
incontournables.

 La mise en place des Plans locaux d’urbanisme (PLU), d’un 
Schéma de cohérence territoriale (SCOT) ou autres documents 
de planification est un véritable projet, c’est l’occasion de réfléchir à 
l’avenir d’un territoire, en s’interrogeant sur l’équilibre entre tous ses 
atouts. La biodiversité, de par ses fonctions vitales, nécessite qu’on lui 
donne une place importante dans l’aménagement du territoire.

 Intégrer la dimension de corridors écologiques dans les PLU : le 
classement des surfaces va influencer directement le paysage et la 
fonctionnalité des milieux naturels. Par exemple, comment laisser 
plus d’espace de liberté à un cours d’eau sans le prévoir en amont à 
travers le PLU ? Le PLU permet aux collectivités de favoriser davantage 
les interfaces entre les milieux : une forêt riveraine entre un cours 
d’eau et une zone agricole... Le Grenelle de l’environnement met en 
évidence l’importance de préserver et de restaurer une trame verte 
et bleue, les PLU en seront l’un des supports essentiels.

 L’ espace boisé classé (EBC) permet de conserver des secteurs 
boisés d’importance pour la commune. Il peut également avoir 
pour objectif de préserver le réseau de haies. Plusieurs communes 
du Rhône ont utilisé cet outil pour maintenir leur bocage, mais 
aussi leurs vergers de haute tige de variété ancienne, leurs arbres 
remarquables,...

 La zone agricole protégée (ZAP) permet de protéger les zones 
agricoles menacées de disparition par l’urbanisation en prenant en 
compte les exploitations agricoles, la qualité de vie de la population 
et la qualité des paysages.

 Evaluer l’état initial de la faune et de la flore, c’est s’appuyer sur 
les compétences d’un écologue et solliciter des structures ressources. 
La Fédération des chasseurs, la Fédération des pêcheurs, la FRAPNA, 
le CORA, NATURAMA, Arthropologia,... sont à même d’apporter des 
conseils dans la révision des PLU. C’est à ce titre que la FRAPNA a 
accompagné la commune de Dommartin.
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Dans le cadre de son Projet 
stratégique agricole et de dé-
veloppement rural (PSADER), 
le Pays Roannais lance une étude 
pour élaborer une méthode de 
diagnostic environnemental lors 
de la révision d’un PLU, à l’instar 
des diagnostics agricoles.

Cas pratique

L’association des maires de 
France (AMF), propose aux 
communes d’adhérer à la Charte 
des maires pour l’environnement. 
L’une des orientations est la 
protection de la biodiversité.

Pour renforcer le  
document d’urbanisme

L’arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) permet de 
réglementer un territoire présentant un patrimoine naturel d’intérêt et 
notamment des espèces protégées. Il est mis en œuvre par un arrêté 
pris par le Préfet de département. Le territoire de l’Ouest Lyonnais est 
concerné par les APPB des Landes de Montagny, du Vallon du Rossand et 
des Iles de la Table Ronde.

Une charte paysagère a été initiée en 2005 par le Syndicat de l’Ouest 
Lyonnais. La charte préconnise des actions pour préserver les différentes 
unités paysagères du territoire. Elle permet également de s’assurer que 
le paysage est pris en considération lors de toute intervention dans le 
milieu. Il y a bien des parallèles à trouver avec le volet biodiversité.

La commune de Saint-Geor-
ges-de-Reneins, dans le Val de 
Saône, a l’expérience des EBC : ce 
classement permet de préserver 
les haies de la commune. Un 
bémol tout de même : en cas de 
litige, la justice ne donne pas sys-
tématiquement suite aux plaintes 
déposées par la municipalité.

 PLU et biodiversité
Le Plan local d’urbanisme (PLU) est le socle de base de l’aménagement du 
territoire, il est important de faire évoluer ce document pour prendre au 
maximum en compte la notion de biodiversité. Par exemple : 

• interdir ou limiter l’importation et l’exportation de terre et remblais. La 
construction doit s’intégrer dans le terrain naturel ou gérer les remblais 
sur la propriété. Ceci évitera les transports coûteux, le trafic de terre 
végétale et l’importation de plantes envahissantes de type Ambroisie ou 
Renouée ;

• limiter strictement l’imperméabilisation des sols pour lutter contre les 
crues d’orage ;

• inciter les haies champêtres d’essences locales plutôt que les haies 
exotiques ;

• limiter les clôtures dans certains secteurs pour faciliter le déplacement 
de la faune.
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 Impliquer les habitants. Le partage des connaissances permettra 
d’engager la société civile vers une appropriation des orientations 
du document d’urbanisme, ce qui peut limiter les contentieux et 
favoriser les initiatives locales. 

 L’élaboration des SCOT, en respect des textes législatifs, invite les 
collectivités à la prise en compte de l’ensemble des composantes de 
leur territoire, pour un développement durable. La fonctionnalité des 
milieux naturels dépasse les limites communales, le SCOT permet 
d’aborder cette notion à une échelle plus pertinente.

 La préemption par les  collectivités peut être un moyen de préser-
ver le patrimoine naturel.  Plusieurs chemins mènent à la préemption 
dans le but de préserver l’environnement et dans l’intérêt général. Tout 
d’abord, la SAFER est en mesure d’exercer son droit de préemption. 
Ensuite, en accord avec les collectivités locales, le Département du 
Rhône a également la possibilité de délimiter, au titre de sa politique 
ENS, des zones de préemption. Enfin, la Communauté de communes 
du Pays mornantais (COPAMO) a mis en place un dispositif de veille 
foncière important pour encourager une réflexion collective autour 
du devenir du foncier agricole afin de maintenir l’agriculture et de 
préserver l’environnement.

 Contrôler les remblais : à travers le PLU, il est possible d’apporter 
des préconisations pour interdire les remblais sur certains secteurs 
sensibles, comme notamment sur les zones humides.
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Le rôle des collectivités
« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque 
collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de 
ses compétences. Afin d’aménager le cadre de vie […] les collectivités 
publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, 
leurs prévisions et leurs décisions d’aménagement de l’espace. » 

Code de l’Urbanisme

« Les espaces, ressources et milieux naturels,… font partie du patri-
moine commun de la nation. Leur protection, leur mise en valeur, leur 
restauration, leur remise en état et leur gestion sont d’intérêt général et 
concourent à l’objectif de développement durable, qui vise à satisfaire les 
besoins de développement et la santé des générations présentes, sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. » 

Code de l’Environnement

Le tissu associatif
Disposant d’une connaissance 
riche de l’environnement commu-
nal et intercommunal, il doit être 
considéré comme l’indispensable 
complément de la capacité de 
synthèse du bureau d’étude, 
maître d’oeuvre de l’évaluation 
environnementale du PLU.

Cette approche a un coût qui, 
bien que modeste, doit être pris 
en compte par le maître d’ouvrage 
au moment de la rédaction du 
cahier des charges.

Cas pratique

L’Approche Environnementale 
sur l’Urbanisme (AEU) : l’ADEME 
a mis au point un outil d’aide à la 
décision pour définir les priorités, 
en termes d’aménagement, 
dans un souci de développe-
ment durable. La démarche va 
du diagnostic à la définition de 
recommandations. C’est une 
approche environnementale au 
sens large : déchet, énergie , eau, 
bruit, qualité de l’air... 

Le crapaud commun.



29

 La gestion des communaux 
est généralement développée 
par les services techniques, mais 
la sollicitation de spécialistes dès 
la phase de construction d'un 
projet peut permettre d'orien-
ter celui-ci vers une meilleure 
intégration de la biodiversité. 
C'est un réflexe fréquent pour 
les parcelles forestières mais 
cela peut être aussi le cas pour la 
création ou l’entretien de mares 
communales, par exemple.

 Stimuler la curiosité, la 
créativité par des opérations 
originales : par exemple une 
jachère fleurie près d’un lieu 
de passage permet les échan-
ges entre les gens et peut 
inciter à gérer différemment.  
Il est aussi possible de lutter 

contre les idées reçues, ne 
pas toujours vouloir faire 
propre, laisser des embâ-
cles et du bois mort, gérer 
et conserver des friches, 
valoriser la ronce pour les 
mûres...

 Oser des gazons différents, 
pour occuper des espaces tels 
que les ronds-points, les abords 
de stades ou le parc de la mai-
rie. Le gazon fleuri peut être 
bénéfique à la biodiversité en 
étant d'entretien modeste et 
esthétique. Il convient alors de 
privilégier des espèces locales 
et adaptées à une gestion ex-
tensive, mais aussi d'imiter les 
mélanges naturels en incluant 
une bonne part de graminées. 
L'emploi seul de plantes à fleurs 
(bleuets...) n'est souvent agréable 
qu'une seule saison dans l'année. 
Bleuets et coquelicots peuvent 
aussi et simplement être associés 
à leurs compagnes de tout temps 
que sont les céréales.

 Limiter le plus possible l’ar-
rosage, ne serait-ce qu'à titre 
d'exemple pour les citoyens. 
Même sur une prairie fleurie, 
le simple fait de ne plus arroser 
va activer la sélection naturelle 
d'espèces résistantes et de port 
modéré.

Les espaces communaux représentent des superficies non né-
gligeables, découpés en parcelles souvent dispersées sur le 
territoire. Ils peuvent faire l’objet de véritables projets orientés 
vers une gestion différenciée visant à réduire les coûts d'entretien 
voire à laisser des espaces de liberté à la nature environnante 
et à montrer l’exemple.

Les services techniques  
et la gestion des communaux 

Agir pour la biodiversité
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 Recréer une nature dans ces 
espaces s'accompagne parfois 
de l'usage de variétés fruitières. 
L'idée peut être poussée un 
peu plus loin en travaillant à 
une logique de verger conser-
vatoire avec les « Anciens » du 
village et, par exemple, avec 
le parc de Lacroix-Laval ou la  
SICOLY  afin de privilégier les 
variétés locales en voie d'extinc-
tion. Cela pourrait également 
être envisagé pour les légumes 
dont quelques variétés ont été 
créées dans le Rhône.

 Privilégier la lutte biologique  
limite généralement les coûts 
et remplace l'usage de produits 
chimiques. Elle peut même ser-
vir de support de valorisation 
pédagogique.

  Elaborer des formations 
spécifiques à l'échelle inter-
communale afin d'aider les ser-

vices techniques et de favoriser 
les échanges entre communes. 
Cette formation peut porter sur 
les aspects « méthodes de tra-
vail », « nouvelles techniques » 
mais aussi sur la connaissance 
des espèces sauvages.

 Revaloriser le métier de 
garde champêtre. Il peut être 
à l’interface entre les élus et le 
territoire en ce qui concerne 
la biodiversité. En ayant une 
connaissance importante de la 
commune, il peut être un inter-
locuteur, un référent et être une 
force de proposition.

  Les bassins de lagunage 
mettent à contribution des vé-
gétaux supérieurs comme les 
roseaux. Dans certains cas, les 
lagunages deviennent même 
des sites d’observation des 
oiseaux et de découverte des 
écosystèmes.

Des préconisations techniques 
pour configurer une haie
• Une largeur minimum de 1 mètre 
est préconisée dans les cahiers des 
charges pour les agriculteurs.

• La banquette herbeuse sur le 
côté doit avoir une largeur d'au 
moins 1 mètre de part et d'autre. 

• Il convient de privilégier deux 
niveaux : des arbres de haut jet qui 
peuvent bénéficier d'élagage et 
des arbustes taillés à une hauteur 
de 2 mètres.

Pour assurer une continuité de la 
haie, lorsque celle-ci est dégradée, 
il est judicieux de replanter des 
essences locales.

Cas pratique

Le marais de Morlin, un espace communal 
mais aussi un espace naturel remarquable 

géré en collaboration avec le CREN.

La Fédération du Rhône pour 
la pêche et la protection des 
milieux aquatiques (FDAAPPMA) 
peut accompagner les élus dans 
leur réflexion pour l’aménagement 
des voiries communales traversant 
les cours d’eau.

Sur la rivière d’Ain, le Syndicat 
en charge du contrat de rivière et 
le CREN ont acquis des parcelles 
dans le seul but de permettre à 
l’eau de continuer son érosion 
des terres vouées à disparaître en 
trois décennies au bénéfice de 
l’enrichissement de la rivière en 
sédiments.
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 Les bâtiments de la commune 
comme le clocher de l’église ou 
le grenier de la mairie peuvent 
accueillir des espèces animales. 
Des systèmes de fermetures 
partielles ont été testés et per-
mettent de favoriser les petites 
espèces comme les martinets 
et les chauves-souris tout en li-
mitant les indésirables comme 
les pigeons. En cas de réhabili-
tation de bâtiments anciens, il 
est important de connaître les  
potentialités d’accueil de la 
faune.

 Pour l’entretien des haies, 
il est tout à fait possible de se 
passer de produits chimiques, 
et de réduire les fréquences 
d'entretien. Il est préférable 
d’utiliser un lamier à scie pour 
éviter d’éclater les branches et 
les risques de maladies liées à 
des champignons. En cas de 
sous-traitance, exiger le matériel 
adéquat. Concernant la période 
d'intervention, l'automne et l'hi-
ver sont à privilégier, sans oublier 
d'attendre la fin de la période de 
ramassage des mûres ! 

 L’arbre creux présente sans 
conteste un intérêt biologique , 
les cavités peuvent être accen-
tuées par une taille particulière. 
Quand il est possible, c’est un 
atout de conserver l’arbre mort. 

En cas de danger public, un fort 
allègement des grosses branches 
peut permettre de maintenir le 
tronc plein de trous dans une 
seconde vie. 

 L'arbre isolé, tout comme les 
alignements d'arbres taillés en 
tétards sont aussi à privilégier, 
certes plus pour leur caractère 
paysager et social : c’est un re-
père important dans le paysage. 
Pour entretenir des arbres taillés 
en têtard, un étêtage tous les 
10 ans peut suffire et ils seront 
de bons cas d'école pour des 
maisons familiales et rurales 
qui développent « la gestion 
de l'espace rural ».

   La gestion d’un chemin ou 
d’un bord de cours d'eau... ga-
gne largement à être mise en 
cohérence avec ce qui se passe 
sur les parcelles voisines (ges-
tion agricole, entretien du cours 
d'eau...). Le chemin rural consti-
tue un élément important dans 
l'observation de la biodiversité : à 
partir des ouvertures paysagères 
qui peuvent être apportées dans 
la haie, à partir de la sélection de 
certains arbustes qui mettent 
à disposition des oiseaux leurs 
nombreux fruits durant l'hiver, ou 
tout simplement en maintenant 
un petit fossé propice à quelques 
salamandres.

Le pic épeiche.



32

Le CERTU 
Le Centre d’études sur les réseaux, 
les transports, l’urbanisme et les 
constructions publiques est un 
centre de documentation et de 
recherche basé sur Lyon qui dis-
pose de nombreux ouvrages pour 
l’intégration de la nature en ville.

Plus d’information sur :  
www.certu.fr

Cas pratique

Saint-Martin en Haut
Depuis environ 5 ans, les services 
techniques, soutenus par la 
municipalité, ont mis en place 
une gestion différenciée de leurs 
espaces verts, proposant trois 
niveaux de gestion : le centre du 
village à enjeux sécuritaires, très 
soigné, avec un entretien très 
régulier ; un deuxième niveau 
d’espace où l’entretien est plus 
modéré et enfin des secteurs fai-
blement entretenus pour favoriser 
les espèces sauvages. Sensible aux 
questions environnementales, la 
commune est soucieuse de ne pas 
planter d’espèces exotiques et de 
limiter au maximum l’usage de 
désherbants.

Pour la gestion de petites parcelles 
communales et pour l’intérêt écologique 
et pédagogique, Naturama dispose d’un 

petit cheptel de moutons de Soay.

Un alignement de saules 
taillés en têtard.
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Une multitude de petits gestes peuvent résoudre de nombreux 
problèmes. Afin d’influencer le comportement des concitoyens, 
il est important de sensibiliser, d’expliquer, de conseiller. Les 
élus ont un rôle à jouer pour aller dans ce sens.

 Tout le monde connaît le concours des villages fleuris, bientôt 
celui sur les jardins au naturel ? Ce serait l’occasion de récompenser 
la maison qui accueille le mieux la nature qui l’environne et de mettre 
en avant les habitants qui privilégient les essences locales et ont pris 
soin de préserver un espace de liberté au fond du jardin.

 Inviter les habitants à participer à un inventaire : il existe un kit 
« papillon » qui permet aux habitants d’identifier les papillons les plus 
communs et d’alimenter un grand observatoire des papillons des 
jardins avec l’association Noé Conservation et le Museum national 
d’Histoire Naturelle (www.noeconservation.org).

 Souffler des suggestions lors de la délivrance du permis de 
construire ? C’est un moment privilégié et donc important pour 
adresser des conseils : conserver la zone humide, planter des espèces 
locales, c’est aussi le moment de vérifier si un site naturel remarquable 
n’est pas concerné directement ou indirectement.

 Les propriétaires des forêts peuvent-ils être accompagnés? Le 
Centre régional de la propriété forestière a édité un guide technique 
sur les essences forestières à privilégier pour aider les propriétaires 
à faire leur choix. Pour diversifier la composition des boisements 
et leur structure, la collectivité pourrait animer un projet avec les 
propriétaires en s’appuyant sur des parcelles acquises.

 Préserver les sols et adopter la prudence en cas de remblaie-
ment. Le sol est un écosystème à part entière, il héberge des graines 
et des rhizomes, il est une composante essentielle pour le devenir 
de l’habitat en surface. Des remblais avec des matériaux d’origine 
douteuse peuvent avoir des conséquences négatives sur le milieu 
naturel, notamment en favorisant le développement des espèces 
invasives (renouées, ambroisies...).

Souffler le  
bon comportement 

Agir pour la biodiversité
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Un projet de partenariat avec 
les propriétaires privés de 
chevaux sur le Plateau de 
Montagny : une grande surface 
de prairie humide à enjeux, dans 
cet espace naturel, est utilisée 
aujourd’hui par quelques proprié-
taires, un projet est amorcé pour 
les faire participer à la préservation 
du patrimoine naturel du site.

Cas pratique

Les plaquettes sur les haies du Département 
du Rhône donnent des conseils pratiques 
pour planter une haie et choisir des espèces 
favorables à la biodiversité. 
 A télécharger sur www.rhone.fr

Quand les enfants nous 
indiquent la bonne marche 

à suivre. Le projet de préser-
vation et de valorisation de 
l’ENS de la vallée en Barret 

a permis aux enfants de 
s’exprimer sur la question et 

de faire passer le message 
aux parents.

 Sensibiliser les propriétaires de parcelles situées aux bords 
des cours d’eau : ils ont une responsabilité sur l’espace de liberté 
du cours d’eau, sur la qualité de la forêt qui est associée. Il faut aussi 
accepter les riques d’érosion. Les techniciens des contrats de rivière 
auront plus de chances de les convaincre.

 La taxe foncière sur les propriétés non bâties ne s’applique pas 
pour les zones humides : la liste des parcelles pouvant bénéficier de 
l’exonération de taxe foncière est dressée par le maire sur proposition 
de la commission communale des impôts directs. Cette disposition est 
un argument supplémentaire pour sensibiliser les propriétaires.

 Les animations pédagogiques se multiplient pour sensibiliser les 
enfants à la fragilité de la biodiversité. De nombreuses associations 
(la FRAPNA, le CORA, Naturama, le Centre permanent d’initiatives 
pou l’environnement des Monts du Pilat, la Fédération des pêcheurs, 
la Fédération des chasseurs, Arthropologia,...) oeuvrent dans ce 
sens sur le territoire de l’Ouest Lyonnais à travers la valorisation de 
certains  ENS du territoire. Le Département du Rhône conduit, avec 
les collectivités locales, des actions pédagogiques pour faire partager 
les enjeux des relations entre l’Homme et son environnement aux 
enfants des écoles élémentaires et les collèges du secteur.

Une charte de bonne conduite 
Pour accompagner la fréquention 
dans l’ENS de la Vallée en Barret, la 
CCVG et la COPAMO ont initié un 
processus de concertation visant, 
entre autres, à élaborer une charte 
de bonne conduite afin de réguler 
et faire cohabiter sereinemement 
les différents usages. Cette charte 
est à destination des responsables 
associatifs et gérants d’équipe-
ments ou de structures de loisirs.
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 Pour valoriser l’agriculture du 
territoire, pourquoi ne pas initier 
sur certaines productions une 
démarche de labellisation ? 
La chouette chevêche est un 
exemple phare du secteur, elle 
pourrait servir d’emblème pour 
soutenir les prés-vergers qui ont 
tendance à disparaître.

 Soutenir les projets agri-
environnementaux comme 
les Mesures agroenvironnemen-
tales territorialisées (MAEt) qui 
permettent de fédérer les agri-
culteurs d’un territoire autour 
d’un enjeu commun : préserver 
la biodiversité, la qualité de l’eau, 
réduire les impacts des étangs 
collinaires,…

 Le bail environnemental dis-
ponible depuis 2007 vise à adap-
ter des pratiques plus respec-
tueuses de l’environnement sur 
les parcelles qu’il désigne. Ce bail 
permet d’inscrire dans la gestion 
d’un site une liste limitative de 
pratiques culturales susceptibles 
de protéger l’environnement. Il 
doit pouvoir encourager les 
partenariats entre collectivités 
publiques et agriculteurs pour la 
protection de milieux, d’espèces 
et de ressources naturelles.

 Favoriser auprès de la pro-
fession agricole l’implantation 
de jachères apicoles et faune 
sauvage. C’est l’un des moyens 
pour les  agriculteurs de partici-
per alors à la préservation de la 
biodiversité. La jachère apicole 
va favoriser les insectes et no-
tamment les abeilles sauvages. 
Les jachères faune sauvage vont 
apporter refuge et nourriture 
aux oiseaux et au gibier. Mais 
attention, tous les mélanges de 
graines n’auront pas le même 
effet !

 Il est possible d’aller plus 
loin avec les apiculteurs en 
développant des partenariats ; 
certaines parcelles communales 
se prêteraient peut-être très bien 
à l’installation de ruches.

 Les zones de captage sont 
des zones stratégiques où il 
est possible d’encourager les 
exploitants agricoles à adapter 
leurs pratiques et d’encourager 
l’entreprise qui gère le champ 
captant à intégrer la dimension 
biodiversité dans les travaux.

Avec les socio-professionnels 
Agir pour la biodiversité

En tant qu’élu, vous pouvez peut-être influencer les différentes 
catégories socio-professionnelles à faire un geste pour favoriser 
la biodiversité.
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 Accompagner et penser la re-
conversion d’un site exploité : 
une carrière, une gravière… 
Quelle place laissée à la biodi-
versité ?

 Chercher à intégrer le plus 
possible les zones d’activités 
dans leur environnement en 
prévoyant des délaissés, des 
mares...

 Encourager les pépiniéristes 
à proposer des espèces indigè-
nes. Ils peuvent sensibiliser les 
consommateurs.

 Accompagner les entreprises 
de travaux agricoles et les pay-
sagistes à intégrer davantage la 
biodiversité dans leurs activités. 
Le lamier à scie par exemple est 
beaucoup plus favorable que 
l’épareuse pour l’entretien des 
haies.

 Avancer ensemble grâce au 
dialogue. La Fédération des 
chasseurs du Rhône a participé à 

Saint-Julien-sur-Bibost à un pro-
jet agroenvironnemental avec les 
exploitants agricoles. Voici un 
exemple de co-construction avec 
les exploitants pour une consi-
dération particulière de la nature 
ordinaire dans l’exploitation. La 
rencontre est autant profitable 
au technicien de la fédération 
qu’à l’exploitant.

 Identifier les entreprises 
qui sont susceptibles, à travers 
leurs activités, de propager des 
espèces invasives sur le territoire. 
Les sensibiliser à cette probléma-
tique pour qu’elles trouvent des 
solutions. La prévention est le 
meilleur moyen de lutter contre 
l’invasion des espèces exotiques 
qui prennent la place des plantes 
autochtones. Tous les chantiers 
d’aménagement peuvent être la 
cause du développement de ces 
espèces. Des précautions sont 
à prendre, elle peuvent figurer 
dans les cahiers des charges 
destinés aux entreprises.

Les jardins du Garon permettent 
à des personnes rencontrant des 
difficultés sociales et profession-
nelles de retrouver un emploi 
et de reconstruire un projet 
personnel. Les jardins sont cultivés 
dans un souci de préserver la 
biodiversité.

Cas pratique

A Chaponost, des agriculteurs 
et des apiculteurs élaborent, avec 
le soutien de la mairie, un projet 
d’implantation de ruches sur le 
territoire de la commune pour fa-
voriser la pollinisation des vergers 
et des fleurs sauvages. L’objectif 
est d’avoir une ou plusieurs ruches 
dans un rayon de 2 km maximum. 

Arthropologia propose des formations à 
destination des professionnels

(espaces verts des communes, agriculteurs, 
techniciens agricoles...) sur « la Nature 
autour des cultures » pour apprendre à 

connaître des milieux (haies, friches, 
jachères, talus, mares, pierriers…) et 

leurs principaux habitants (auxiliaires, 
ravageurs) pour une meilleure gestion et 

une meilleure prise en compte.

« Les brigades vertes » ont été 
créées en 1992. Gérées par l’asso-
ciation Rhône Insertion Environne-
ment, elles allient l’insertion sociale 
et professionnelle d’allocataires du 
RMI et l’amélioration de l’environ-
nement. Réparties sur l’ensemble 
du territoire départemental, les 
communes peuvent faire appel 
aux brigades vertes pour assurer 
des travaux dans les domaines 
suivants : entretien/restauration des 
berges de rivières, aménagement 
et entretien des sentiers, nettoyage 
des dépôts sauvages, lutte contre 
l’ambroisie.
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Il peut être bon de rechercher le déclic à travers des exemples 
et de valoriser ce qui se fait pour aller plus loin.

 La commune peut être un relais d’actions en faveur de la biodi-
versité. Elle doit savoir profiter de l’effet boule de neige. Les enfants 
sont également un vecteur important. A l’école primaire de Brindas, 
un journal sur la biodiversité a été réalisé par un groupe d’enfants 
qui sont ensuite allés présenter leur travail au collège...

 Il est important de communiquer afin d’amplifier cet effet 
ricochet (bon nombre de petites actions ne seraient pas perçues 
sans une communication appropriée) mais aussi pour éviter des 
incompréhensions de la part des citoyens : une ardoise à l’entrée 
de la mairie relatant l’action environnement du mois, une page du 
bulletin municipal consacrée aux projets « biodiversité » de l’année, 
l’organisation de conférences-débats, de sorties grand public...

 Rechercher un « ricochet » économique, ce sera le cas pour 
des foires de la biodiversité. Pourquoi pas une foire « bio », mais à 
l’échelle intercommunale ? A l’instar des foires biologiques, on peut 
imaginer une foire de la biodiversité.

 Revaloriser les plantes sauvages : il y a maintenant suffisam-
ment de compétences sur lesquelles s’appuyer pour revaloriser 
l’usage des plantes sauvages, dans la cuisine ou dans le jardin, à 
travers un encart régulier dans le bulletin ou le site internet de la 
collectivité locale.

 Le concours du jardin fleuri pourrait disposer d’un prix récom-
pensant le jardin au naturel, le jardin « sauvage ».

 Les enfants sont très réceptifs en ce qui concerne la nature. 
Il faut les associer et les faire participer à tous les projets. Pourquoi 
ne pas réaliser une version simplifiée de ce guide à destination des 
conseils municipaux d’enfants ?

 Sensibiliser les nouveaux habitants au patrimoine de la com-
mune par exemple grâce à une exposition de photos anciennes.

Valoriser et montrer l’exemple 
Agir pour la biodiversité

Une visite d’élus sur le site de Montagny. 
Plusieurs d’entre eux découvrent à cette 
occasion les richesses situées à deux pas 
de chez eux !
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 Le nettoyage de printemps : son impact est important, un ren-
dez-vous régulier avec la nature. Pour aller plus loin, ce moment 
peut s’accompagner d’un peu de pédagogie où les plus « experts » 
dévoilent leurs connaissances naturalistes et les enfants cherchent 
le soir sur Internet la réponse aux questions laissées en suspens.

 Le jardin au naturel : le club nature de Brindas travaille avec le 
CORA pour faire des animations. C’est aussi l’occasion de sensibiliser 
les particuliers sur l’usage des produits phyto-sanitaires.

 Multiplier les rendez-vous autour du thème de la biodiversité : Que 
faites vous à l’occasion de la fête de la nature (mi-mai) et connaissez 
vous, au mois de mai, la journée mondiale de la biodiversité ? Et le 5 
juin, la journée mondiale de l’environnement ? Profitez de ces occa-
sions pour favoriser l’organisation de sorties « nature ». Les journées 
du patrimoine en septembre peuvent être également l’occasion de 
communiquer sur le patrimoine naturel. Il existe peut-être sur votre 
commune un naturaliste amateur qui pourrait s’en occuper.

 Attiser la curiosité des habitants qui ignorent la plupart du temps 
la richesse du patrimoine naturel de leur commune. 

L’ouverture au public avec le 
développement des animations 
pédagogiques est l’un des deux 
grands objectifs de la politique 
Espaces naturels sensibles du 
Département du Rhône. 

Cas pratique

La commune de Vaugneray 
accompagne le CORA pour 
la pose de filets en bord de 
route. Les filets orientent 
les amphibiens dans des 
seaux qui seront vidés de 
l’autre côté de la route. Ce 
dispositif permet de limiter 
les écrasements en période 
de migration.

Les enfants ont planté une 
haie à Taluyers.
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 Insérer le projet au cœur du 
territoire : replacer un projet 
dans un contexte de cadre de 
vie, de développement du terri-
toire, le ramener à l’échelle d’un 
bassin. 

 Construire ensemble : cha-
cun dispose de sa propre vision,  
s’intéresse au projet selon son 
propre intérêt. Une bonne 
concertation visera à n’oublier 
aucune des personnes concer-
nées, à donner un rôle à chacun 
pour faciliter l’appropriation et 
à transformer la somme d’inté-
rêts individuels en un intérêt 
partagé.

 Laisser du temps au temps : 
l’expérience montre que des 
projets environnementaux de-
mandent du temps. Un temps 
qui se compte en années pour 
que les choses mûrissent, que 
chacun s’approprie le projet et 
que celui-ci devienne collectif. 
La nature a besoin également de 
temps pour s’exprimer à travers 
les projets.

 Soutenir les projets : les 
contrats de rivière et les plans 
de gestion des espaces naturels 

sensibles sont des sources de 
projets concertés dans le but de 
gérer avec les acteurs locaux des 
problématiques dont en particu-
lier celle de la préservation du 
patrimoine naturel. C’est à la 
commune ou à la communauté 
de communes, de saisir le Dépar-
tement pour la mise en œuvre de 
la politique ENS.

 La médiation : s’appuyer 
sur des structures facilitatrices 
(CREN, Fédération des chas-
seurs…) pour réaliser un travail 
collectif, traduire les différents 
vocabulaires, identifier et valori-
ser les convergences d’intérêts.

 Réfléchir à la gouvernance 
du projet : dans les Vallons de 
Serres et des Planches, du côté 
de Dardilly, les communes ont 
créé un SIVU dont l’objectif est 
de gérer et mettre en valeur cet 
espace naturel.

 S’affranchir des limites  
administratives : c’est le cas 
pour le projet de préservation 
et de valorisation de la vallée du 
Bozançon concerne à la fois les 
départements du Rhône et de 
la Loire.

Dans une dynamique de projet 
Agir pour la biodiversité

Quelle que soit la nature du projet pour préserver la biodiversité, 
il y a quelques règles pour en assurer la réussite.

La pulsatille rouge, 
protégée et présente 
dans l’Ouest Lyonnais.
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 Il est préférable de réfléchir le 
plus en amont possible du pro-
jet aux outils qui pourront être 
mobilisés et de se rapprocher 
des services instructeurs des 
dossiers qui pourront apporter 
des éléments fondamentaux : 
disponibilité des fonds, adé-
quation au projet, méthode de  
préparation des dossiers, etc...

 Il existe diverses sources de 
financements dont certaines 
sont peu connues. S’il est bien 

conçu et bien présenté, un projet 
axé sur la biodiversité est sus-
ceptible d’être orienté sur des 
clefs de financements portant 
par exemple sur l’action sociale, 
l’agriculture, la gestion de l’eau, 
etc...

 Il est souhaitable de ne pas 
baser un projet sur un seul 
outil financier, pour permet-
tre une stabilité dans le temps 
(le projet doit survivre à l’arrêt 
d’un outil). 

Du côté de Sainte-Consorce, le Plateau de Méginand 
et le vallon du Charbonnière est un projet émergeant 
pour la préservation de la biodiversité aux portes de 
Lyon (photo : Latitude-Biodiversité). 
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Les outils  
à disposition

A disposition des élus, la palette d’outils est variée. Certains per-
mettent la protection directe ou indirecte des espaces naturels, 
d’autres permettent d’enrichir le PLU à travers des obligations ou 
des préconisations en faveur d’éléments communaux supports de 
biodiversité. Enfin, les inventaires thématiques sont une source 
précieuse d’informations.

  Protection directe

  Protection indirecte

  Dans le cadre du PLU

  Les inventaires 
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La politique départementale  
des espaces naturels sensibles

Afin de préserver et de valoriser le patrimoine naturel du Rhône, le  
Département  met en œuvre, depuis 1991, une politique de protection, 
de gestion et d’ouverture au public des milieux naturels remarquables : 
les espaces naturels sensibles. 

L’inventaire des espaces naturels sensibles (ENS), document de référence 
défini par l’Assemblée nationale, recense 89 sites dans le Rhône, qui ont 
été jugés rares ou représentatifs des milieux rhodaniens. Ils représentent 
47 000 hectares, soit 15% du territoire départemental.

Le Département du Rhône s’est engagé à préserver la qualité de ces sites 
qui ont été sélectionnés sur la base de leurs enjeux écologiques mais éga-
lement en raison de la fonction sociale qu’ils occupent auprès du public. 
Ils constituent des espaces nécessaires à l’équilibre d’un territoire, dans un 
contexte de développement de l’urbanisation.

Protection, gestion, mise en valeur sont menées en partenariat avec les 
collectivités locales concernées. Le Département conditionne, en effet, la 
mise en œuvre de sa politique à la demande expresse des communes ou 
communautés de communes sur décision de leur assemblée délibérante. 
Cette politique s’articule autour de deux grands axes, qui reprennent les 
objectifs de la loi :

  la préservation de sites aux qualités écologiques reconnues (faune, 
flore), représentatifs de la diversité des milieux naturels et des paysages 
du Rhône ;

  la mise en valeur des espaces naturels, pour le public, dans un objectif 
de sensibilisation et d’éducation à l’environnement.
Actuellement, la politique ENS du Département est activée sur 56 sites, 
soit plus de 150 communes.

Plus d’informations et contacts sur www.rhone.fr

Les espaces naturels sensibles de l’ouest Lyonnais :
Le territoire de l’ouest lyonnais compte 17 ENS. Ils ont fait l’objet, en 2003, d’un 
plan de gestion et de mise en valeur global, qui se traduit actuellement par des 
programmes d’actions pilotés localement, dans le cadre d’un partenariat entre les 
collectivités locales, le Département et le CREN sur certains sites.
Les ENS gérés activement sur l’ouest lyonnais sont : les ENS du plateau de Mon-
tagny, la vallée du Garon, les carrières de Glay, le vallon du Rossand et la vallée du 
Bozançon. Un projet d’aménagement et de gestion des crêts boisés (cols de Malval, 
de la Luère…) est actuellement à l’étude.

Un espace naturel sensible est 
un site qui présente une valeur 
patrimoniale au regard de ses 
caractéristiques paysagères, de sa 
faune ou de sa flore.
Depuis la loi du 18 juillet 1985, les 
départements sont compétents 
pour élaborer et mettre en œuvre 
une politique de protection, de 
gestion et d’ouverture au public 
des espaces naturels sensibles. Pour 
cela, le Conseil général dispose de 
deux outils :
• la taxe départementale des 
espaces naturels sensibles (TDENS). 
Elle est perçue sur les permis 
de construire des constructions 
nouvelles, des reconstructions ou 
agrandissements. Dans le Rhône, 
la TDENS a été votée en 1991, au 
taux de 1 %.
• le droit de préemption espace 
naturel sensible : il peut être instauré 
sur les ENS, par délibération du 
Conseil général. Il permet  au Dépar-
tement et aux communes concer-
nées, d’être informés de toutes les 
déclarations d’intention d’aliéner sur 
la zone de préemption définie, et 
d’être prioritaires sur l’acquisition des 
terrains, lors d’une vente.
Références législatives : Code de 
l’urbanisme, art. L142-1 à L142-13.

Protection directe 
Les outils à disposition
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La politique  
de la Région Rhône-Alpes

La Région Rhône-Alpes peut aider certains projets liés à l’amélio-
ration de la connaissance et la valorisation du patrimoine naturel. 
Elle a mis récemment en place sa « politique régionale en faveur 
du patrimoine naturel et des réserves naturelles régionales » (déli-
bération de juillet 2006, rapport n°06.08.539) . La politique sur les 
réserves naturelles régionales vient en application des dispositions 
nationales (décret du 18/05/2005). Ces aides peuvent être allouées 
dans le cadre d’un projet précis qui doit faire l’objet d’un dossier de 
demande de subvention.
Les aides engagées par la Région au titre de la connaissance et de 
la préservation du patrimoine naturel sont réparties selon trois 
grands axes :

 amélioration de la connaissance du patrimoine naturel ;
 préservation, restauration et gestion du patrimoine naturel régional ;
 information et communication sur le patrimoine naturel.

Les taux sont modulables en fonction de la structure porteuse de 
projets. Les collectivités territoriales peuvent en bénéficier.

Pour la préservation, la restauration et la gestion du patrimoine 
naturel régional, la Région Rhône-Alpes met à disposition trois 
types de contrats qui sont conclus sur la base d’un programme 
quinquennal d’actions.

Réserves naturelles régionales (RNR)
A la demande des propriétaires concernés, le Conseil régional peut 
classer comme réserve naturelle régionale les propriétés présen-
tant un intérêt pour la faune, la flore, le patrimoine géologique ou 
paléontologique ou, d’une manière générale, pour la protection 
des milieux naturels.
La RNR du territoire de l’Ouest Lyonnais :

  La Mine du Verdy (Pollionnay).

Le contrat de territoire « corridors biologiques »
L’entrée dans ce dispositif nécessite la conduite d’une étude préa-
lable. Son objectif est de réaliser un diagnostic de la connectivité 
écologique du territoire, d’analyser les enjeux et d’élaborer un plan 
d’actions concerté entre les acteurs.



44

Le contrat « Biodiversité en Rhône-Alpes »
Les espaces éligibles à ces contrats seront ceux qui, sur la base de 
l’état des lieux des espaces naturels remarquables en Rhône-Alpes  
présentent une biodiversité d’intérêt régional en complément d’autres 
politiques de préservation.

Comment construire la demande ?
Se renseigner sur les conditions précises auprès des services de 

la Région Rhône-Alpes concernés.
Envoyer un mail à : d2e@rhonealpes.fr

ou un courrier à : Direction de l’environnement et de l’énergie 
- Services « gestion des milieux naturels » - 78, route de Paris 

B. P. 19 - 69751 Charbonnières-les-Bains Cedex 
www.rhonealpes.fr

L’arrêté préfectoral  
de protection de biotope 

Un arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) s’applique 
à la protection de milieux peu exploités par l’homme et abritant des 
espèces animales et/ou végétales sauvages protégées. Les objectifs 
sont la préservation de biotope nécessaire à la survie d’espèces 
protégées et plus généralement l’interdiction des actions pouvant 
porter atteinte à l’équilibre biologique des milieux.
La réglementation édictée vise le milieu lui-même et non les espèces 
qui y vivent (maintien du couvert végétal, du niveau d’eau, interdiction 
de dépôts d’ordures, de constructions, d’extractions de matériaux,...). 
Par ailleurs, la destruction, le dérangement ou le déplacement des 
espèces protégées par la loi sont interdits.
Fondements législatifs : Loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature 
Art 4 du Décret 77-1295 du 25/11/1977 : art R.211-12 du Code Rural.

Les APPB sur le territoire de l’Ouest Lyonnais :
  le Vallon du Rossand (Courzieu) ;
  les Landes de Montagny.
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Les mesures agroenvironnementales  
territorialisées 

Pour bénéficier des mesures agroenvironnementales territorialisées 
(MAEt), l’agriculteur doit prendre l’engagement, sur 5 ans, de respecter 
un cahier des charges préalablement défini en fonction des enjeux. La 
définition des territoires et des mesures est confiée à un porteur de 
projets ou opérateur agroenvironnemental. Il peut être candidat de 
façon spontanée ou suite à la sollicitation des administrations.
Les projets sont ensuite sélectionnés par une commission (CRAE) 
regroupant les institutionnels, des représentants professionnels et 
des associations. Ces projets peuvent être soutenus par des mesures 
d’investissements agricoles non productifs en faveur de la préserva-
tion de l’espace et des milieux naturels, lorsqu’ils sont nécessaires à 
la réalisation des dispositifs agroenvironnementaux.

Les réserves de chasse  
et de faune sauvage 

Les réserves de chasse et de faune sauvage jouent un rôle important 
dans la préservation de la faune et contribuent également à la pro-
tection des milieux. Elles sont instituées par le Préfet, sur demande 
ou non du détenteur du droit de chasse (Président d’ACCA) et par le 
Ministre de la Chasse, dans le cas des réserves nationales.

Tout acte de chasse est interdit à l’intérieur du périmètre défini, mais 
l’arrêté d’institution peut prévoir la possibilité :

 d’exécuter un plan de chasse ;
 de capturer des animaux à des fins scientifiques ;
 de prélever des animaux classés « nuisibles » ;
 de réglementer ou d’interdire l’accès des véhicules, l’introduction 

des animaux domestiques et l’utilisation d’instruments sonores, voire 
l’accès des personnes à pied, à l’exception des propriétaires ;

 de mettre en place des mesures qui permettent la préservation des 
biotopes lorqu’ils sont nécessaires à l’alimentation, la reproduction, 
la tranquillité ou à la survie du gibier ;

 de réglementer ou d’interdire les actions pouvant porter atteinte 
à la faune sauvage, notamment l’écobuage, le brûlage des chaumes, 

Protection indirecte 
Les outils à disposition
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le broyage des végétaux sur pied, la destruction des talus et des 
haies, l’épandage des produits phytosanitaires.
Fondements législatifs : Décret n°91-971 du 23 septembre 1991 modifiant le 
livre II du Code Rural.

Les périmètres de protection des 
espaces naturels et agricoles  

péri-urbains (PENAP ou PAEN)
Le Rhône est particulièrement concerné par l’extension de l’urbanisation, 
qui s’étend très loin des centres-villes, et consomme de manière irréver-
sible des espaces agricoles et naturels  : 1000 hectares d’espace agricole 
et naturel disparaîtraient ainsi chaque année dans le département. 
Conscient de la menace qui pèse sur la pérennité de l’activité agricole, 
et soucieux de maintenir des espaces agricoles et naturels en zone 
périurbaine, le Département a engagé une politique de protection et 
de valorisation de ces espaces périurbains (politique PENAP).
La loi sur le développement des territoires ruraux (DTR) du 23 février 2005, 
confie cette compétence aux départements et leur offre la possibilité 
de mettre en place des périmètres d’intervention destinés à protéger 
durablement ces espaces de l’urbanisation. Leur portée réglemen-
taire dans le temps est assurée du fait d’une procédure de révision 
très encadrée qui requiert un décret interministériel. Aux périmètres 
sont associés des programmes d’actions qui définissent les mesures 
en faveur de l’exploitation agricole et de la valorisation des espaces 
naturels et des paysages. 
Dans ce contexte d’aménagement du territoire à long terme, le Départe-
ment a fait le choix d’un travail conjoint élaboré avec les acteurs locaux 
et les syndicats chargés de l’élaboration des schémas de cohérence 
territoriale (SCOT) qui vont déterminer la destination des territoires à 
20 ans. D’ailleurs, un partenariat entre le Département et le Syndicat de 
l’Ouest Lyonnais (SOL), pour la mise en œuvre des PENAP, est envisagé 
à moyen terme.
Fondements législatifs : article 73 à 76 de la loi du 23 février 2005 relative au Déve-
loppement des Territoires Ruraux. Code de l’urbanisme : Art L 143-1 à L 143-7.
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Les Espaces boisés classés (EBC)
L’article L130-1 du Code de l’urbanisme précise que : « Les plans 
locaux d’urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, 
forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu’ils relèvent ou non 
du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. 
Ce classement peut s’appliquer également à des arbres isolés, des haies 
ou réseaux de haies, des plantations d’alignements. »

L’objectif de ce classement est la protection des espaces boisés. Il 
permet aux communes d’affirmer la vocation forestière de certaines 
zones en maîtrisant les opérations de coupes et en interdisant tous les 
défrichements. Le déclassement se fait par une révision du PLU.

En complément des EBC...
L’article L123-1, alinéa 7, du Code de l’urbanisme précise que les PLU 
peuvent : « Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter 
les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 
d’ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur protection. »

Ces dispositions offrent la faculté de préserver des éléments de 
patrimoine, bâti ou végétal, dans le cadre d’un PLU. L’article L123-1-7 
est une mesure de protection qui permet l’édiction de mesures de 
protections appropriées à chaque élément de paysage existant, en 
fonction de sa nature et de sa fonction. La réglementation est souple 
et elle peut être modulée dans le corps même de la règle du PLU.

Peuvent être identifiés au titre de l’article L123-1-7 :
 des éléments isolés : spécimens particulièrement remarquables 

par la rareté de leur essence, leur dimension ou leur localisation 
marquant le paysage ;

 des alignements d’arbres ou de haies structurant le paysage ;
 des secteurs d’intérêt écologique ;
 des espaces bâtis mais comportant une dominante végétale par 

la qualité des parcs et jardins.
Le choix d’application de l’article L123-1-7 ou de l’article L130- 1 

Dans le cadre du PLU 
Les outils à disposition
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relatif aux espaces boisés classés doit être fait en fonction du degré 
de protection que les auteurs du PLU souhaitent affecter à l’espace 
boisé. L’article L130-1 reste la mesure de protection la plus forte et 
la plus stricte.
La notion de « corridors » a la possibilité d’apparaître dans les 
PLU : une trame spécifique généralement nommée C ou CE (pour 
corridor écologique) peut se superposer à un zonage N. Cette zone 
fait l’objet d’un règlement qui reprend celui des zones agricoles 
et/ou naturelles avec des restrictions plus fortes, limitant un certain 
nombre d’activités, visant à préserver les continuités.
Fondements législatifs : Code de l’urbanisme, art L 130- 1 et art L 123-1-7

Les zones agricoles protégées (ZAP)
Il est possible de classer en « zone agricole protégée » (ZAP) les 
zones agricoles dont la préservation présente un intérêt général 
en raison soit de la qualité de leur production, soit de leur situation 
géographique.
La ZAP peut être instituée à l’initiative du Préfet ou d’une ou plusieurs 
communes. La délimitation de ces zones est arrêtée par le Préfet et 
annexée au plan local d’urbanisme (PLU) dans le cadre des servitudes 
d’utilité publique affectant l’utilisation des sols.
Dans l’espace périurbain, la ZAP peut permettre de protéger les 
zones agricoles lorsque l’agriculture n’est plus en mesure de résis-
ter à la pression urbaine et que son maintien répond à un objectif 
d’intérêt général au titre de la préservation de l’espace agricole, du 
paysage ou de l’environnement. À des fins paysagères, la ZAP peut 
notamment permettre de conserver des coupures vertes entre 
zones urbanisées.

  Exemple : le projet de ZAP de la commune de Thurins.
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L’inventaire départemental  
des zones humides

En 2004 et 2005, un inventaire a été réalisé en maîtrise d’ouvrage par 
le Département du Rhône avec le soutien financier de l’Agence de 
l’eau RM&C. Cet état des lieux demande, comme tout inventaire, des 
actualisations régulières, des mises à jour de certaines données, en 
particulier concernant l’état de conservation des milieux. Un décret 
de loi de juillet 2008 apporte des précisions sur la définition même 
des zones humides. Le niveau de précision d’élaboration des PLU 
devra permettre l’actualisation de l’inventaire des zones humides et 
sa prise en compte dans la planification de l’occupation du sol, au 
niveau communal. Cette actualisation pourra également s’effectuer 
dans le cadre des contrats de rivière. 

Une liste des parcelles pouvant bénéficier de l’exonération de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties est dressée par le maire sur 
proposition de la commission communale des impôts directs.

Les orientations régionales de  
gestion de la faune sauvage  

et d’amélioration de la qualité  
de ses habitats (ORGFH) 

Introduites par la loi chasse de juillet 2000, confir-
mées par celle de juillet 2003 et par la loi sur le 
développement des territoires ruraux,  les orienta-
tions régionales de gestion de la faune sauvage 
et d’amélioration de la qualité de ses habitats 
(ORGFH) ont comme ambition une meilleure prise 
en compte de l’ensemble de la faune sauvage et de 
ses habitats, lors de l’élaboration et la mise en oeuvre 
des politiques publiques relatives au développement 
des territoires. Elles sont le fruit d’une réflexion en-
tre plusieurs partenaires (Etat, conseils généraux,  
fédérations des chasseurs, représentants des milieux 

Les inventaires 
à disposition
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agricoles, associations, scientifiques) et peuvent servir de guide pour 
concilier patrimoine naturel et activités humaines. 
Les ORGFH sont établies à l’initiative et sous la responsabilité du 
Préfet de région, qui en a confié l’élaboration aux DIREN, assistées 
de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage qui apporte 
son appui technique et ses capacités d’expertise. Les ORGFH ont 
été validées par arrêté du Préfet de région en juillet 2004 en région 
Rhône-Alpes.

L’inventaire des zones  
naturelles d’intérêt écologique,  

faunistique et floristique (ZNIEFF)
L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Fau-
nistique et Floristique établi au plan national par le Ministère de 
l’Environnement n’a pas de portée réglementaire directe. Basé sur 
des expertises scientifiques, il met en exergue les sites présentant une 
richesse écologique avérée et mérite pour cela d’être pris en compte 
de manière attentive dans le SCOT et les documents d’urbanisme 
divers. Deux types de ZNIEFF sont définis :

 les ZNIEFF de type I sont des sites de taille généralement réduite 
qui présentent un fort intérêt patrimonial en ce sens qu’ils hébergent 
des espèces et des habitats bien identifiés présentant un intérêt 
particulier. Ces sites correspondent donc à un enjeu de préservation 
des biotopes concernés.

 les ZNIEFF de type II sont des sites plus vastes qui englobent sou-
vent des ZNIEFF de type I. Ce zonage met en évidence un ensemble 
naturel dont les équilibres globaux doivent être préservés.
Cet inventaire, réalisé en 1987 a bénéficié d’une actualisation qui a 
été diffusée à toutes les communes de la région en juillet 2004 et 
qu’il conviendra de prendre en compte dans le SCOT.
Les ZNIEFF ont le caractère d’un inventaire scientifique et constituent 
un élément d’expertise pris en considération par la jurisprudence 
des tribunaux administratifs et du Conseil d’Etat.
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 Loi relative à la « Protection de la Nature », n°76-629 du 10 juillet 1976.

 Loi sur l’eau, n° 92-3 du 3 janvier 1992.

 Loi sur la protection et la mise en valeur des paysages et modifiant 
certaines dispositions législatives en matière d’enquêtes publiques, n°93-24 
du 8 janvier 1993.

 Loi relative au renforcement de la protection de l’environnement,  
n° 95-101 du 02 février 1995.

 Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement Durable 
du Territoire (LOADDT), dite loi Voynet. Loi n° 99-533 du 25 juin 1999 et 
portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire.

 Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU), dite loi 
Gayssot, loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000, complétée par la loi Urba-
nisme et Habitat, n°2003-590 du 2 juillet 2003. 

 Loi de « Développement des Territoires Ruraux », dite Loi de DTR,  
n° 2005-157 du23 janvier 2005.

 Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et milieux aquatiques.

 Circulaire du 25 juin 2008 relative à la délimitation des zones humides 
en application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du code de l’Environ-
nement.

 Circulaire du 31 juillet 2008 relative aux engagements de gestion des 
propriétés non bâties situées en zones humides permettant de bénéficier des 
dispositions de l’article 1395 D du code général des impôts instituant une 
exonération temporaire de la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

 Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale de programme relatif 
à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement - 21 octobre 2008 
- Grenelle 1.

Législation 
Les références

Les codes de référence :

• le code de l’environnement ;
• le code de l’urbanisme.

Les directives de référence :

• la directive « Habitat » du 21 mai 
1992 pour la constitution d’un réseau 
écologique européen ;

• les directives cadre européennes sur 
l’eau (DCE) du 23 octobre 2000. 
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Glossaire
ACCA : Association communale de chasse agréée
ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
AERM&C : Agence de l’eau Rhône Méditerranée & Corse
AEU : Approche environnementale sur l’urbanisme
AMF : Association des maires de France
APPB : Arrêté préfectoral de protection de biotope
BCAE : Bonnes conditions agricoles et environnementales
CERTU : Centre d’étude sur les réseaux, les transports et l’urbanisme
CORA : Centre ornithologique de Rhône-Alpes
CPIE : Centre permanent d’initiative pour l’environnement
CRAE : Commission régionale agri-environnement
CREN : Conservatoire Rhône-Alpes des espaces naturels
CRPF : Centre régional de la propriété forestière
DCE : Directive cadre sur l’eau
DIREN : Direction régionale de l’environnement (devenu DREAL)
EBC : Espace boisé classé
ENS : Espaces naturels sensibles
FDAAPPMA : Fédération départementale des associations agréées pour la 
pêche et la protection des milieux aquatiques
FRAPNA : Fédération Rhône-Alpes de protection de la nature
GPBR : Groupement de protection des busards du Rhône
IUCN : Union internationale pour la conservation de la nature
MAEt : Mesures agroenvironnementales territorialisées
ONCFS : Office national de la chasse et de la faune sauvage
ORGFH : Orientations régionales de gestion de la faune sauvage et d’amé-
lioration de la qualité de ses habitats
PAC : Politique agricole commune
PENAP (ou PAEN) : Périmètres de protection des espaces agricoles et naturels 
périurbains
PLU : Plan local d’urbanisme
PSADER : Projet stratégique agricole et de développement rural
RNR : Réserve naturelle régionale
SCOT : Schéma de cohérence territoriale
SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
SIVU : Syndicat intercommunal à vocation unique
SOL : Syndicat de l’Ouest Lyonnais
TDENS : Taxe départementale des espaces naturels sensibles
ZAP : Zone agricole protégée
ZNIEFF : Zones naturelles d’intérêt faunistique et floristique
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Arthropologia
rue des roches - 69210 Sourcieux les Mines - Tél. 04 78 35 34 25 
www.arthropologia.org

 Centre ornithologique Rhône-Alpes - CORA faune sauvage
32, rue Ste Hélène - 69002 Lyon - Tél. 04 72 77 19 85
www.coraregion.free.fr

Chambre d’agriculture du Rhône - Antenne CoDRALy
234 rue Général de Gaulle - 69530 Brignais - Tél. 04 72 31 59 60

Contrat de rivières Brevenne-Turdine - Syndicat de rivières Brevenne-Turdine (SYRIBT)
117 rue Passemard – BP41 – 69592 L’Arbresle Cedex - Tél. 04 74 01 68 90

Contrat de rivière Garon - Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du bassin versant 
du Garon (SMAGGA) 
8 chemin des Tard Venus - 69530 BRIGNAIS - Tél : 04 72 31 90 80 
contratderivieredugaron.com

Contrat de rivière Yzeron - Syndicat intercommunal du bassin de l’Yzeron (SAGYRC)
16, avenue E. Evillier - 69290 Grézieu-la-Varenne - BP45 - Tél. 04 37 22 11 55
www.riviere-yzeron.fr

CRPF Rhône-Alpes
Parc de Crécy - 18 avenue du Général de Gaulle - 69771 St-Didier-au-Mont-d’Or cedex  
Tél. 04 72 53 60 90
www.foretpriveefrancaise.com

Fédération départementale des chasseurs du Rhône
2, quai du commerce - 69009 Lyon - Tél. 04 78 47 13 33
www.fdc69.org

Fédération Rhône-Alpes de protection de la nature du Rhône
bd du 11 novembre - 69100 Villeurbanne - Tél. 04 37 47 88 50
www.frapna.org

Fédération du Rhône pour la pêche et la protection du milieu aquatique
Le Norly - 42, chemin M. Carron - 69130 Ecully - Tél. 04 72 18 01 80
www.federation-peche-rhone.fr

Maison rhodannienne de l’environnement
32, rue Ste Hélène - 69002 Lyon - Tél. 04 72 77 19 80
www.mre69.org

Naturama
8 rue de l’Egalité - 69230 Saint Genis Laval - Tél. 04.78.56.27.11
www.naturama.fr

Office national de la chasse et de la faune sauvage - Service départemental
Le bourg - 69690 BRUSSIEU - Tél. 04 74 01 07 16

Office national de l‘eau et des milieux aquatiques - Délégation interrégionale de Lyon
chemin des chasseurs - 69500 Bron - Tél. 04 72 78 89 40 
www.onema.fr/Delegation-interregionale-de-Lyon

Adresses utiles 
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Les conservatoires en Rhône-Alpes préservent aujourd’hui plusieurs 
milliers d’hectares d’espaces naturels. Cette expérience leur permet 
d’accompagner les décideurs dans la prise en compte de la biodiver-
sité et d’être présents auprès des usagers pour qu’ils s’approprient 
leur patrimoine.

Objectifs des conservatoires
 Préserver des milieux naturels remarquables et des espèces  

menacées.
  Améliorer les techniques et les méthodes de travail dans le domaine 

de la gestion d’espaces naturels.
 Aider les collectivités et autres acteurs à mettre en place des 

politiques de préservation de la biodiversité.
 Contribuer à l’échange de savoir-faire et à l’animation d’un réseau 

d’acteurs régional.
 Valoriser ce patrimoine auprès du grand public.

Présence au sein de territoires
 Dans le lien entre les institutions et les acteurs du territoire afin 

d’orienter ces derniers vers des projets adaptés et des clés de finan-
cements appropriés.

 Dans le lien, au sein de ces territoires, entre les acteurs eux-mêmes, 
pour favoriser une construction conjointe du projet.

 Dans le lien qu’il est bon de développer entre les espaces naturels 
et les activités socio-économiques.

Le Conservatoire Rhône-Alpes 
 des espaces naturels 



L’Ouest Lyonnais, 
territoires & biodiversité

2, rue des Vallières
69390 Vourles
Tél. 04 72 31 84 50
www.cren-rhonealpes.fr

Coordination et rédaction : Fabien Billaud (CREN).

Dans le cadre d’un comité de rédaction : G. Grange et A. Picard (COPAMO), P-J Zannettacci et C. Douvier (CCPA),  
O. Martel, A-A Martinet et L. Jimenez (CCVG), M. Scarna et V. Couzon (CCVL),  
G. Charme et M. Oziol (ACCOLADE), C. Leroyer (CG 69) et P. Faverot (CREN).

Ont également contribué à la réalisation de ce document : G. Hytte (FRAPNA), D. Dailly (FDC), E. Ribatto (CORA),  
P. Gacon et J-P Faure (FDP), H. Mouret (Arthropologia), C. Darpheuil (Naturama), J-L Corbal (Chambre d’agriculture),  

O. Chomer (CRPF) et J-M Rivat (Saint-Martin-en-Haut).

Avec les communautés de communes de l’Ouest Lyonnais :
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COPAMO 
Le clos Fournereau - route de St Laurent 
d’Agny - BP 38 - 69440 Mornant
Tél. 04 78 44 14 39 - www.cc-paysmornantais.fr

CCVL 
20, chemin du Stade 
69670 Vaugneray 
Tél. 04 78 57 83 80 - www.ccvl.fr

CCVG 
Maison Forte - 2, rue des Vallières
69390 Vourles
Tél. 04 72 31 78 72 - www.cc-valleedugaron.fr

CCPA 
117, rue Pierre Passemard  
BP 41 - 69592 L’Arbresle cedex
Tél. 04 74 01 68 90 - www.cc-pays-arbresle.fr

En collaboration avec le Syndicat 
mixte ACCOLADE
25, chemin du stade
69670 Vaugneray
Tél. 04 72 31 62 57
www.ouestlyonnais-accolade.fr
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